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HYPERBARIE 

La formation des médecins se déploie

En France, de nombreuses personnes travaillent en milieu hyperbare. Elles doivent bénéficier 

d’un suivi médical particulier et il est recommandé que celui-ci soit effectué par des médecins  

du travail formés à cette spécificité. Depuis octobre, cette formation est désormais aussi 

délivrée en Corse. Le point avec les docteurs Bruno Grandjean et Mathieu Coulange, 

respectivement praticien hospitalier au CH d’Ajaccio, au service de médecine hyperbare,  

et directeur médical du centre hyperbare de l’AP-Hôpitaux de Marseille, président  

de Medsubhyp 1, et Jean-Claude Stefani, ingénieur-conseil à la Carsat Sud-Est et référent 

national hyperbarie pour le réseau Assurance maladie.
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TRAVAIL & SÉCURITÉ. Qu’est-ce que l’hyperbarie 
en milieu professionnel ?
Bruno Grandjean. Le travail en milieu hyperbare se 
définit lorsque le travail est réalisé dans un milieu où la 
pression est supérieure à 100 hectopascals (hPa), soit 
une profondeur supérieure à 1 mètre.

Jean-Claude Stefani. C’est un sujet important sur 
lequel la Carsat Sud-Est a beaucoup travaillé et qui 
fera l’objet de nombreuses actions dans les prochaines 
années. Nous avons notamment activement contribué 
à la mise en place d’une formation spécifique pour les 
médecins du travail.

Avant de préciser ces actions, combien  
de personnes sont concernées par le travail  
en milieu hyperbare en France ?
Mathieu Coulange. C’est extrêmement compliqué 
d’avoir des chiffres précis, aussi bien sur le nombre de 
travailleurs que sur la sinistralité, de par la diversité des 
métiers et des secteurs concernés. On estime que plus 
de 10 000 personnes sont amenées, dans le cadre de 
leur travail, à intervenir en milieu hyperbare.  On classe 
les travaux en quatre « mentions » : la mention A 

regroupe les personnes, appelées couramment sca-
phandriers, réalisant des travaux sous l’eau, notam-
ment les tra vaux industriels, de génie civil ou maritimes ; 
la mention B, ce sont les personnes intervenant en 
milieu subaquatique avec des activités telles que les 
activités sportives, scientifiques, les activités tech-
niques, les activités du spectacle et des médias, les 
activités de sécurité et de sûreté et les activités aqua-
coles. La mention C concerne les personnes travaillant 
en ambiance sèche, dans le domaine de la santé (par 
exemple dans les caissons hyperbares), ce sont alors 
des médecins, infirmiers, secouristes hyperbares… Enfin, 
la mention D comprend les personnes intervenant en 
hyperbarie en ambiance sèche hors contexte médical, 
comme les tunneliers.
À ces différentes mentions s’ajoute un niveau de classe 
(0, I, II et III) qui caractérise la pression relative maximale 
d’évolution.

Quels sont les risques auxquels ces travailleurs 
sont exposés ?
B. G. On identifie trois familles principales :
- les risques barotraumatiques, liés à l’augmentation 
de la pression. Il s’agit par exemple d’otites barotrau-
matiques, pouvant aller jusqu’à la rupture des tym-
pans. Le plus grave de ces accidents est la surpression 
pulmonaire ;
- les risques biochimiques, dont l’un des plus connus 
est l’ivresse de la profondeur ;
- les risques biophysiques ou accidents de désatu-
ration, liés à une quantité trop importante d’azote dans 
l’organisme, quand les paliers ne sont pas respectés, 
par exemple… On peut alors avoir des accidents de 
type neurologique.
À ces risques viennent s’ajouter ceux liés à l’environne-
ment de travail, comme l’utilisation d’outils, la présence 
de bateaux, le courant, les produits toxiques, etc. 

M. C. Contrairement aux idées reçues, la zone d’évolu-
tion la plus accidentogène est celle située entre la sur-
face et les 10 premiers mètres. C’est là que l’on observe 
le plus de négligences dans les procédures, avec une 
pression au niveau de l’organisme qui double. C’est là 
également qu’il y a le plus de risques indirects comme 
le risque d’aspiration, de noyade, de happages….
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GRANDES ENTREPRISES 

Entre sens et salaire,  
le regard sur le travail

Ces travailleurs bénéficient-ils d’une surveillance 

médicale renforcée ?

M. C. Oui, il s’agit effectivement d’une catégorie de 
travailleurs présentant des risques particuliers et qui 
bénéficient, au titre de l’article L. 4624-2 du Code du 
travail, d’un survi individuel renforcé (SIR). Cela consiste 
en une visite d’aptitude, particulièrement importante, 
puis une surveillance périodique. Les recommanda-
tions de bonnes pratiques pour la prise en charge en 
santé au travail des travailleurs intervenant en condi-
tions hyperbares préconisent une visite intermédiaire 
chaque année. À cela, il faut ajouter une visite quin-
quennale, dite « grande visite ». Si le travailleur a plus 
de 40 ans, il a des examens complémentaires à effec-
tuer.

Qui peut réaliser ces visites ?

M. C. Les médecins du travail peuvent faire appel à un 
médecin ayant une compétence dans ce domaine ou 
avoir suivi un certain nombre de formations :
- pour les visites périodiques, il est recommandé d’avoir 
suivi une formation de niveau 1 (3 jours et demi) ;
- pour les visites initiales, ainsi que les visites quinquen-
nales et de reprise après accident, il faut avoir suivi 
une formation universitaire de niveau 2.
En cas de besoin d’expertises supplémentaires, on 
peut aussi faire appel aux médecins ayant suivi une 
formation de niveau 2 et pouvant justifier d’une grande 
expérience dans le domaine.

Jusque très récemment, les médecins du travail 

étaient peu formés à l’hyperbarie ?

B. G. Les services de prévention et de santé au travail 
en mesure de statuer au mieux sur l’aptitude 
médicale au travail en hyperbarie se comptent sur 
les doigts d’une main. En octobre, à la demande de 
la Carsat Sud-Est, de l’OPPBTP et de la Dreets de 
Corse, des sessions de formation de niveau 1 sont 
maintenant proposées en Corse. Elles sont destinées 
aux médecins du travail de l’île pour leur permettre 
d’acquérir des compétences en matière d’hyper- 
barie : 3 jours de formation théorique et une demi-
journée de terrain.

Un soulagement ?

M. C.  Oui, cela va permettre de rassurer les médecins 
du travail qui suivent ces salariés. Après, il faut insister 
sur le fait que ce qui peut tuer, ce n’est pas seulement 
l’hyperbarie. Il faut prendre en considération l’individu 
dans son environnement global, personnel et profes-
sionnel. Je pense notamment à des médicaments que 
pourrait prendre un salarié sans le dire au médecin du 
travail, ou à des traumatismes non signalés... Il est pri-
mordial d’instaurer une relation de confiance avec le 
salarié, d’avoir également un référent hyperbarie, aussi 
appelé « conseiller à la prévention hyperbare », 
reconnu pour ses compétences au sein de l’entreprise 
pour que le dialogue puisse avoir lieu entre les diffé-
rents protagonistes. Dans tous les cas, le médecin 
hyperbare reste à la disposition du médecin du travail 
pour lui apporter son expertise. n Propos recueillis 
par D. V.

1. Société de médecine et de physiologie subaquatiques et hyperbares  

de langue française. www.medsubhyp.fr.

POUR LA DEUXIÈME année 
consécutive, le cabinet de conseil 
en ressources humaines Topics 
publie son « Observatoire de la 
transformation du travail 1». Il 
s’agit d’une étude qui croise les 
regards de collaborateurs, de 
managers et de représentants du 
personnel de grandes entreprises 
sur les mutations du travail.
Réulutat : la très grande majorité 
des collaborateurs (88 %) et 
managers (94 %) interrogés 
accorde une place importante 
au travail pour leur équilibre de 
vie. Sur la définition du travail en 
lui-même les collaborateurs et 
managers estiment avant tout 
qu’il doit être porteur de sens et 
leur plaire personnellement. Les 
managers sont également plus 
nombreux à estimer que le tra-
vail doit permettre de dévelop-
per ses compétences et ses 
connaissances. 
Si les managers indiquent 
comme élément le plus précieux 

dans leur travail leur épanouis-
sement et leur accomplissement 
personnels (23 %), pour les colla-
borateurs, il s’agit de la rémuné-
ration (22 %). De plus, les change-
ments liés à la crise sanitaire 
semblent avoir rendu les colla-
borateurs des grandes entre-
prises plus heureux au travail et 
avoir permis aux managers de 
transformer leurs modes de 
fonctionnement pour libérer à la 
fois confiance et autonomie. 
Cependant, l’étude relève aussi 
qu’un collaborateur sur deux est 
prêt à quitter son emploi si l’équi-
libre vie privée-vie profession-
nelle n’est pas respecté ou en 
cas de pression excessive. En 
milieu de carrière, le premier 
moteur de départ des 35-44 ans 
est la rémunération. Quant aux 
plus jeunes, une entreprise qui ne 
leur donnerait pas les moyens de 
continuer à apprendre serait vite 
disqualifiée à leurs yeux. n D. L.
1. Réalisé par OpinionWay.

Plus de 50 %  ` 
des professionnels de santé présentaient,  
en mai 2021, des signes d’épuisement  
professionnel et 30 % de dépression,  
a révélé l’étude Amadeus parue au printemps 
dernier (Améliorer l’adaptation à l’emploi  
pour limiter la souffrance des soignants).
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 ALLEMAGNE
Depuis le début de la pandémie,  
les assurances sociales accidents 
(Berufsgenossenschaften  
et Unfallkassen) ont reçu plus  
de 350 000 déclarations de 
Covid-19 lié au travail. Elles ont 
reconnu le caractère professionnel 
de la pathologie dans plus de 
228 600 cas. Depuis le début de 
l’année 2022, les chiffres dépassent 
ceux de 2021.

 BELGIQUE
Par arrêté royal publié le 9 août 
2022, trois nouvelles maladies 
professionnelles sont ajoutées à la 
liste belge : le cancer de l’ovaire 
provoqué par l’amiante ; le 
mélanome uvéal causé par le 
rayonnement optique lors des 
opérations de soudage ; la sclérose 
systémique provoquée par 
l’inhalation de poussières 
renfermant de la silice cristalline. 
Lorsqu’une pathologie et ses 
critères d’exposition sont inscrits sur 
la liste nationale des maladies 
professionnelles, le lien de causalité 
entre la maladie et l’exposition 
professionnelle est considéré 
comme démontré. Ainsi, la victime 
ne doit pas en apporter la preuve. 
Les victimes de chacune de ces trois 
nouvelles maladies professionnelles 
inscrites sur la liste peuvent 
introduire une demande 
d’indemnisation depuis le 19 août.

 SUÈDE
Selon le nouveau rapport statistique 
d’Afa Försäkring, plus de 15 000 
accidents de trajet se sont produits 
en 2019 et 2020, principalement dus 
à des chutes à pied ou des 
accidents de vélo. Le risque 
d’accident par chute augmente 
avec l’âge. Il est de 2,1 pour 1 000 
actifs en ce qui concerne les 
femmes âgées de 55 à 64 ans et de 
1,5 pour les hommes du même âge. 
En termes d’accident de vélo,  
la tendance est identique pour  
ces mêmes populations avec 
respectivement 1,4 et 1,2 pour 1 000.

MONDE

ÉVÉNEMENT

Un catalogue pour apprendre 
et se former
LA FORMATION constitue l’un des piliers de 
la prévention des risques professionnels. Et 
l’un des principaux métiers de l’INRS. Tous 
les ans, à la rentrée, la parution du Cata-

logue des formations permet à l’institut de 
présenter l’ensemble des stages qui seront 
organisés au cours de l’année à venir. À 
chaque édition, des nouveautés appa-
raissent et, en 2023, il s’agit notamment du 
stage intitulé « Identifier les étapes clés 
d’une démarche de prévention des risques 
liés aux machines ». 
Proposé aux préventeurs exerçant en 
entreprise ou en service de prévention et 
de santé au travail, il porte, comme son 
nom l’indique, sur le thème de la préven-
tion des risques liés aux machines et aux 
équipements de travail. « Nous avons créé 

cette formation à l’issue d’échanges entre 

la DGT (NDLR : direction générale du tra-
vail) et l’INRS, précise Gérard Moutche, 
chef du département formation de l’INRS, 
en tenant compte des besoins exprimés 

par des acteurs de la santé-sécurité au 

travail, des préventeurs, des services de 

prévention et de santé au travail. » 
Dans le cadre du déploiement de la nou-
velle démarche Prap 2S (prévention des 
risques liés à l’activité physique dans le 
secteur sanitaire et médico-social), l’INRS 
complète également les formations certi-
fiantes des formateurs de formateurs avec 
l’offre « Maintenir et actualiser ses compé-
tences de formateur de formateurs 
Prap 2S ». Autre nouveauté : la mise en 
place d’épreuves pour certifier les forma-
teurs qui souhaitent intervenir auprès de 
salariés dans le cadre de l’habilitation 
« Prévention des risques liés au montage, 
au démontage et à l’utilisation des écha-
faudages de pied et des échafaudages 
roulants ». 

Un public de formateurs
« Nous constatons aussi des demandes 

régulières sur des thèmes comme les 

risques psychosociaux et les troubles mus-

culosquelettiques, explique le chef du 
département formation de l’INRS, ainsi 

que des demandes qui portent sur les fon-

damentaux de la prévention, comment 

suivre et animer une démarche de préven-

tion, avec quelles méthodes, quels outils. » 
Les stages que propose l’INRS s’adressent 
à différents publics : les formateurs d’or-
ganismes de formation et d’entreprises, en 

tant que relais ; les services de prévention 
et de santé au travail ; les préventeurs en 
entreprise ; les responsables des res-
sources humaines et les dirigeants ; et plus 
largement, les salariés du régime général 
de la Sécurité sociale. 1 800 à 2 000 per-
sonnes chaque année suivent une forma-
tion en présentiel.
« Le public de formateurs est le plus captif, 
déclare Gérard Moutche. En effet, pour 

pouvoir former à certains dispositifs maîtri-

sés par l’INRS et l’Assurance maladie-

risques professionnels, et soumis à habili-

tation, tels que le sauveteur secouriste du 

travail, la prévention des risques liés à l’ac-

tivité physique, le certificat d’aptitude au 

travail en espaces confinés (Catec), etc., il 

est nécessaire que le formateur soit formé 

et certifié. Ce système permet d’assurer 

aux acheteurs de la formation un niveau 

de qualité adapté aux enjeux de formation 

en santé et sécurité au travail. »
Certaines formations sont dispensées en 
présentiel, c’est-à-dire en face à face, 
d’autres en distanciel, en adaptant la 
modalité à la fois au public et au thème. 
Deux autoformations conçues pour les 
salariés du régime général désirant 
acquérir des connaissances de base en 
santé et sécurité au travail (« Acquérir les 
bases en prévention des risques profes-
sionnels » et « Acquérir les notions de base 
sur les produits chimiques ») sont égale-
ment proposées en accès libre sur  
www.eformation-inrs.fr. n A. C.

Le Catalogue des Formations 2023 de l’INRS est disponible 
en accès libre sur www.inrs.fr.
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Le groupement Vinci Construction-Razel-Bec pilote  

le chantier du viaduc de 6,7 km, qui desservira  

trois gares aériennes de la ligne 18 du Grand Paris  

Express, entre Palaiseau et le CEA Saint-Aubin.  

Pour limiter la pénibilité et les risques professionnels,  

des outils spécifiques ont été développés. Les voussoirs  

qui constituent le tablier ont été préfabriqués  

sur un site à proximité. Pour les positionner,  

deux lanceurs venant de l’étranger ont été remis  

en conformité. Le béton utilisé pour les 188 piles  

n’est pas vibré, ce qui limite les TMS, les vibrations  

et le bruit. Quant aux passerelles de tête de pile,  

elles ont été fabriquées sur mesure, avec des accès  

sécurisés (escaliers hélicoïdaux) et des dispositifs  

ergonomiques (réglage à différentes hauteurs selon  

la tâche effectuée, systèmes d’accroche pour éviter  

la manutention manuelle…). 

L’IMAGE DU MOIS
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 ÎLE DE LA RÉUNION
La CGSS de La Réunion a pour 
ambition de renforcer ses 
partenariats, notamment  
à destination des personnes  
les plus fragilisées. Elle annonce  
le lancement de son premier 
bulletin d’information trimestriel :  
CGSS@News. Ambition affichée : 
présenter les missions de la caisse 
en abordant différents sujets  
qui permettront à ses lecteurs  
de mieux comprendre son rôle  
sur le territoire de l’île. Rédigé  
en format court et en version 
dématérialisée, il se décline  
en trois rubriques : un zoom sur  
un sujet de fond, un point 
d’actualité et un focus chiffré.  
Si aucune date de parution  
n’a été communiquée pour 
l’instant, le sommaire du premier 
numéro est déjà connu : l’évolution 
des effectifs salariés du secteur 
privé ; le déploiement du 100 % 
santé ; la situation des retraités 
ressortissants de la Caisse 
Générale. Disponible sur le site  
de la CGSS (www.cgss.re), il sera 
adressé également à plus de 700 
partenaires, tant au niveau local 
que national.

 RHÔNE-ALPES
Le 24 novembre prochain, sur le 
site d’Agrapole Lyon, l’association 
Auvergne Rhône-Alpes Gourmand 
organise, en partenariat avec la 
Carsat Rhône-Alpes, le « Forum 
Santé & Performance dans 
l’agroalimentaire ». Ce sera 
l’occasion pour les visiteurs de  
se renseigner sur la démarche 
participative de prévention  
des TMS, les outils du lean pour 
concilier santé et performance,  
le développement d’un projet  
de mixité pour améliorer les 
conditions de travail, la mise  
en œuvre d’exosquelettes,  
mais aussi de partager des 
solutions concrètes, des retours 
d’expérience et rencontrer  
des fabricants.

Pour tout renseignement et inscription : 

https://forms.gle/1176K9pn3X1os7KbA.

LES RÉGIONS

MOINS de maladies professionnelles, moins 
d’arrêts de travail… Les salariés des TPE se 
disent en bonne santé, selon les études sta-
tistiques 1. Ils iraient même mieux que ceux des 
PME ou des grandes entreprises. Or, les 
risques professionnels y sont pourtant tout 
autant, voire plus présents. Comment expli-
quer ce paradoxe ? C’est ce qu’a tenté d’élu-
cider l’enquête SANTPE 2, financée par la 
Dares, portant sur les secteurs de la coiffure, 
de la restauration et du bâtiment. 
En tout, 87 entretiens ont été menés avec 
des dirigeants et des salariés issus de  
30 entreprises. Bilan : quatre travailleurs sur 
cinq mentionnent des troubles de santé, 
notamment des douleurs articulaires et 
musculaires diffuses et constantes. À cela 
s’ajoutent des risques psychosociaux (stress, 
fatigue...), particulièrement prégnants chez 
les patrons. Malgré leur fréquence, ces 
troubles se traduisent rarement par des 
arrêts maladie ou des passages chez le 
médecin. 
Plusieurs paramètres semblent en cause. 
« D’abord, cela tient au rapport au corps et 
à la douleur des personnes interrogées, pré-
cise Émilie Legrand, responsable scienti-
fique de l’enquête et maîtresse de confé-
rences en sociologie à l’université Le Havre 
Normandie. S’ils ressentent bien ces dou
leurs, ils les acceptent avec abnégation 
parce qu’elles sont liées à un geste consub
stantiel à l’activité. Il y a aussi l’idée qu’un 
bon professionnel n’est jamais en arrêt. » 
« C’est également par solidarité visàvis de 
ses collègues – patron inclus – et de son 
entreprise que l’on ne s’arrête pas, afin de ne 
pas entraver le cours de l’activité ou aug
menter la charge de travail des autres », 
ajoute la corédactrice Fanny Darbus, maî-
tresse de conférences en sociologie à l’uni-
versité de Nantes. En ce sens, le rapport 
pointe l’importance du collectif et de l’am-
biance de travail, qui – s’ils sont bons – 
agissent comme un régulateur favorisant 
l’engagement et l’endurance des salariés.
Côté prévention, excepté l’usage d’EPI,  
les TPE, davantage préoccupées par leur 
survie économique que par les obliga tions 
en matière de santé et de sécurité, 

s’approprient peu les dispositifs institution-
nels. Chaque entreprise met néanmoins en 
place des modes de régulation informels, 
basés notamment sur des savoir-faire de 
prudence transmis aux novices par les sala-
riés expérimentés. 

L’organisation en 3D
Les ergonomes ayant participé à l’étude, 
Sandrine Caroly et Déborah Gaudin, 
dressent une liste de recommandations 
pour développer les bonnes pratiques de 
prévention et améliorer la santé des salariés 
de TPE. Par exemple, valoriser les outils  
institutionnels, notamment ceux conçus  
par l’INRS (en libre accès sur www.inrs.fr). 
Plusieurs sont ainsi mis en avant. Parmi eux, 
le logiciel OiRA, qui aide à évaluer les risques 
associés à chaque poste de travail puis à 
lister les mesures à mettre en place pour les 
prévenir. Le rapport qui en découle peut 
ensuite tenir lieu de document unique d’éva-
luation des risques professionnels (DUERP). 
Les ergonomes misent aussi sur MaVimplant, 
pour réaliser des maquettes virtuelles en 3D 
de locaux. Objectif : définir le meilleur scé-
nario d’implantation pour travailler dans de 
bonnes conditions, mais aussi optimiser l’or-
ganisation du travail, suivre les évolutions 
techniques et réglementaires et améliorer la 
productivité. 
Les outils comme TutoPrév’, également réa-
lisés par l’INRS, constituent aussi un support 
simple et pratique pour sensibiliser le nouvel 
embauché aux risques. Les ergonomes 
insistent enfin sur les méthodologies mises à 
disposition par l’INRS pour accompagner les 
TPE dans l’analyse d’un accident du travail 
et la mise en place d’actions correctives. 
Dernier levier à activer, selon l’enquête : le 
soutien financier. Il pourrait prendre la forme 
d’un accompagnement pour l’achat de 
matériel, des formations ou des aides ponc-
tuelles pour aider l’entreprise à mener une 
réflexion sur l’organisation du travail. n C. S.

1. Enquête CTRPS 2016 ou Sumer 2010.

2. L’enquête SANTPE est consultable sur le site de la Dares 
(https://dares.travailemploi.gouv.fr/) et fera l’objet d’un livre 
intitulé S’arranger avec la santé, bricoler avec les risques – 
Santé et travail dans les TPE, qui sera publié aux éditions Érès 
(collection « Clinique du travail »)  en janvier 2023.

TPE

Quand le collectif prime  
sur l’individu
Une enquête sociologique sur des entreprises de moins  

de 10 salariés des secteurs de la coiffure, de la restauration  

et du bâtiment montre le paradoxe entre les statistiques  

de maladies et d’arrêts de travail et la réalité du terrain. 
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ENQUÊTE

Trajet domicile-
travail et QVT 
Les résultats de l’édition 2022  
de l’enquête « Mobilité & qualité 
de vie au travail », réalisée  
par Ekodev et à laquelle ont 
participé 1 250 personnes, 
montrent que les usagers de 
modes de transport actifs (vélo, 
marche, etc.) donnent une note 
plus élevée (7,3/10) à leur qualité 
de vie au travail (QVT) que ceux 
de véhicules motorisés (7,1/10) et 
des transports en commun 
(6,9/10). Quel que soit le mode de 
transport, 86 % des répondants 
estiment que leur bien-être au 
quotidien est impacté par la 
qualité de leur trajet domicile-
travail (durée, coût, incertitude 
des horaires, etc.). Celle-ci joue 
également sur la performance au 
travail de 73 % des sondés et sur 
la volonté de rester dans 
l’entreprise de 65 % d’entre eux. 
Citée par 28 % des usagers 
interrogés, la longueur des 
déplacements domicile-travail 
occupe la troisième marche du 
podium des facteurs qui 
affectent la QVT, derrière la 
charge de travail (50 %) et le 
management et les objectifs (33 %).

CONCOURS

Festival 
international 
des films de 
prévention
Tous les trois ans, le Festival 
international des films de 
prévention (IMFP) récompense 
des films ou des productions 
multimédias sur la sécurité  
et la santé au travail.  
La prochaine édition aura lieu  
à Sydney, en Australie, et  
les participants ont jusqu’au  
28 février 2023 pour soumettre 
leurs œuvres au jury du festival. 
Les médias en compétition 
doivent être des formats courts 
ou longs, produits à partir  
de janvier 2020. Il peut s’agir  
de films, de documentaires, 
d’animations, de vidéoclips,  
de blogs, mais aussi de courts-
métrages, de spots télévisés,  
de sites internet, d’applications, 
de formations ou apprentissages 
en ligne ou encore de médias 
sociaux. 
Pour de plus amples renseignements,    

https://mediainprevention.org/fr/ 

n Démarche d’évaluation des risques 
chimiques. Méthode développée pour  
le logiciel Seirich

Seirich est  
un outil d’aide  
à l’évaluation 
des risques 
chimiques  
en milieu 
professionnel  
qui permet de 
mettre en place 
et de suivre un 
plan d’actions 
de prévention. 
Cette brochure 

présente la démarche d’évaluation des 
risques chimiques développée pour cet 
outil dans les domaines de la santé, de 
l’incendie/explosion et de l’environnement.

ED 6485 (nouveauté)

n Réaliser les opérations de toilage  
en sécurité. Risques liés aux machines

Le toilage est  
une opération 
courante pais peu 
identifiée comme 
opération 
pouvant causer 
des blessures 
graves. Cette 
fiche présente des 
bonnes pratiques 
à adopter pour 
préserver la santé 
et la sécurité des 
travailleurs amenés à effectuer ce type 
d’activité.

ED 6482 (nouveauté)

n Limiter le 
recours aux 
manutentions 
manuelles des 
matières 
plastiques. 
Risques liés aux 
manutentions 
manuelles

Dans l'industrie 
du plastique, les 

manutentions manuelles sont encore 
nombreuses. Une bonne organisation du 
travail et l’utilisation d’aides techniques 
adaptées peuvent permettre de lutter 
efficacement contre les risques liés à ces 
manutentions. ED 6489

n Produits chimiques  

lors de l’application 

des résines...  

Protégez-vous !

Ce dépliant vise  

à sensibiliser  

les opérateurs  

au risque chimique 

lors de l’application  

de résines synthétiques 

et présente de façon 

simple les mesures de 

prévention essentielles  

à adopter.

ED 920 (mise à jour)

n Sécuriser les 

chargements et les 

déchargements 

sans quai. Risques 

liés aux 

manutentions 

manuelles

Les opérations  

de  chargement et 

de déchargement 

sans quai, d’un 

véhicule sont à l’origine de nombreux 

accidents du travail et maladies 

professionnelles. Des solutions existent 

pour prévenir ces risque et réaliser ces 

opérations en préservant la santé et la 

sécurité des salariés.

ED 6486 (nouveauté)

n Le grenaillage

Le grenaillage, 

un procédé 

utilisé pour 

conférer un état 

de surface 

particulier à 

différents types 

de matériaux, 

présente des 

risques pour  

les opérateurs. Cette fiche propose des 

pistes de prévention et les valeurs limites 

applicables pour certains des composés 

chimiques en présence.

ED 121 (mise à jour)

LES PARUTIONS INRS

Les brochures sont à consulter et à télécharger sur www.inrs.fr ou à demander, lorsqu’elles existent en 
format papier, aux caisses régionales (Carsat, Cramif et CGSS).
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n  Propos recueillis 
par Grégory 
Brasseur et 
Céline Ravallec

« Il faut réintégrer le travail 
dans la gouvernance 
des entreprises »

PIERRE-YVES GOMEZ 

Travail & Sécurité. En tant qu’économiste, vous 

avez fondé en 2003 l’Institut français de 

gouvernement des entreprises ? De quoi 

s’agit-il ? 

Pierre-Yves Gomez. J’ai créé l’Institut français de gou-

vernement des entreprises comme un centre de 

recherche et un laboratoire social au sein de EMLyon 

business school, de manière à aborder l’entreprise à 

travers sa gouvernance. Les chercheurs y étudient les 

structures permettant de légitimer et d’assurer les 

pouvoirs qui orientent le devenir des entreprises. Pou-

voirs fondés juridiquement mais aussi rapports de force 

et d’autorité dans les instances de gouvernance afin 

de comprendre comment les stratégies des entreprises 

sont déterminées par les choix et les intérêts des gou-

vernants. Nous avons commencé à aborder la ques-

tion du travail au début des années 2010, en 

constatant que la financiarisation de l’économie, en 

Pierre-Yves Gomez est économiste et professeur à l’EMLyon business school. 
Il revient sur la crise sanitaire qui a accentué des tendances dans les entreprises 
telles que l’invisibilité du travail ou la perte des collectifs de travail. « Le monde d’après » 
commence à exiger de réintégrer le travail dans la gouvernance des entreprises 
et de reconstituer des collectifs de travail forts.
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œuvre depuis les années 1980, avait tendance à invi-
sibiliser le travail dans les instances de gouvernance : 
les résultats financiers devenaient les déterminants 
de la performance, donc de l’organisation du travail 
et même les prescripteurs du travail. Or c’est par l’or-
ganisation du travail que les collaborateurs sont gou-
vernés et que s’exprime la place de l’entreprise dans 
la société. Il fallait donc réintégrer le travail dans la 
gouvernance.

Comment analysez-vous les évolutions du travail 

en lien avec les progrès techniques, comme par 

exemple la numérisation ? 

P.-Y. G. On connaît l’ambivalence des outils de ges-
tion, notamment ceux qui sont utilisés par les mana-
gers. C’est vrai qu’ils leur facilitent la tâche, réduisent 
l’effort, concentrent l’information, permettent de 
standardiser et de simplifier les décisions et, d’une 
certaine manière, de les rendre plus équitables. Mais 
ils surdéterminent le travail du manager, créent des 
écrans numériques en décalage avec la réalité des 
activités, ce qui oblige à des ajustements permanents, 
voire à des contournements, pour que la production 
soit malgré tout assurée. L’illustration la plus parlante 
est l’utilisation des mails : c’était initialement un outil 
pratique pour communiquer, partager des informa-
tions. Au fil du temps, c’est devenu un outil contraignant, 
qui nous submerge, au point de nous conduire à 
consulter les messages le soir ou le week-end, et 
potentiellement source d’incompréhensions ou de 
déperdition d’informations. De ce point de vue, les 
outils numériques compliquent plutôt la tâche de 
l’encadrement. D’autant que leur complexité 
nécessite des compétences et des pratiques qui 
absorbent une partie de l’activité du manager, qui se 
retrouve obligé d’alimenter ces outils en information 
pour qu’ils fonctionnent : faire des reportings, remplir 
des tableaux, etc. Ce constat est aussi vrai pour les 
collaborateurs dans la mesure où les outils de gestion, 
notamment numériques, sont des moyens de décen-
traliser à leur niveau une partie de la gestion. Ceci 
dans un souci, là encore ambivalent, à la fois d’auto-
nomisation et d’autocontrôle. Ils conduisent à l’invi-
sibilisation de leur travail réel. Sortir des contraintes 
ou des excès de ces outils ne peut passer que par 
des solutions systémiques, comme la loi sur le droit à 
la déconnexion. 

Comment la crise sanitaire est-elle venue percuter 

les évolutions observées en entreprise ou en créer 

de nouvelles ? 

P.-Y. G. La crise sanitaire n’a fait qu’exacerber une 
tendance déjà perceptible dans les années 2010, qui 
est une dégradation du sens du travail. Elle a aussi 
réduit la dimension collective du travail dans la mesure 
où elle a affaibli les collectifs permettant de trouver 
du soutien, de l’énergie mais aussi du sens à son tra-
vail. En se transformant en une sorte de grand tableur 
rendant compte de tâches anonymisées, l’entreprise 
a limité les prises de parole sur le sens des activités. 
Mais cette préoccupation essentielle demeurait de 
manière latente et a alimenté la résistance du travail-
leur à son invisibilisation dans ce monde numérisé. Alors 
que le collectif est devenu faible, il a réagi par une 

résistance individuelle au travail prescrit : déclin de 
l’engagement personnel vis-à-vis de l’entreprise, voire 
de son travail ; limitation de l’effort au minimum requis ; 
recours à l’absentéisme pour réguler la charge de 
travail ou le désintérêt à son égard, etc. La crise de la 
Covid-19 a donc libéré une résistance individualiste 
déjà forte en rendant manifeste l’absurdité du système 
financiarisé et de la course au rendement. Cette résis-
tance se traduit désormais par une rotation accélérée 
de collaborateurs, de tous niveaux hiérarchiques, 
devenus indifférents à l’entreprise pour elle-même. Le 
télétravail, en accentuant une forme d’autonomie mais 
surtout en déconnectant les activités exercées d’une 
présence physique dans un espace commun, a contri-
bué à ce nouveau rapport au travail qui est davantage 
un rapport à une activité que l’appartenance à une 
communauté de production. Ce qui ne signifie pas, 
bien sûr, que le télétravail ne soit pas soumis aussi à 
de fortes contraintes organisationnelles. On constate 
une grande stupéfaction de la part des dirigeants et 
services RH face à ce mouvement. Les entreprises 
n’avaient pas anticipé qu’anonymiser les travailleurs 
les rend interchangeables.

Dans ce contexte, quelle est la place du 

management ? Doit-elle être redéfinie ? 

P.-Y. G. C’est d’abord l’entreprise elle-même qui doit 
être redéfinie, et ce n’est pas la première fois dans son 
histoire. Ce n’est pas un hasard si, depuis la fin des 
années 2010, on assiste au grand retour du thème du 
sens du travail, mais aussi de la raison d’être des entre-
prises. C’est effectivement par là qu’il faut commen-
cer : il ne va plus de soi que l’entreprise soit utile à la 
société et à son environnement. Or le sens du travail 
oblige à répondre à deux questions essentielles : À 
quoi ça sert ? À quoi je sers ? La première est décisive : 
si on ne voit pas clairement dans quelle logique et 
pour quelle fin on doit assurer un effort et mettre en 
jeu ses compétences, il est impossible de répondre à 
la seconde. Et donc de se sentir partie prenante d’une 
aventure collective. D’où l’intense activité politique 
des entreprises pour redéfinir leurs places dans la 
société, leurs raisons d’être. Leur management ne peut 
plus se contenter de prescrire la performance et d’as-
surer les résultats. Pour réimpliquer les collaborateurs, 
le management a de plus en plus vocation à recom-
poser des collectifs de travail fondés sur le sentiment 
de participer, ensemble, à un projet utile, à un objec-
tif commun. Le mouvement actuel de « grande démis-
sion » n’est pas durable. Aujourd’hui, on est sortis de 
la financiarisation. L’enjeu clé des années à venir au 
sein des entreprises va être de reconstruire ces col-
lectifs de travail. Et plus que le lien au travail, c’est le 
lien à l’entreprise qui est à refonder. Il va rapidement 
être de plus en plus demandé aux entreprises d’être 
actrices dans la société, d’apporter des solutions face 
aux enjeux qui vont se présenter (économiques, éco-
logiques, sociaux, sociétaux…), et de redevenir des 
espaces de solidarité. Il va donc falloir un changement 
de culture tant de la part des dirigeants, qui ont pu 
contribuer à détruire ces collectifs, que de la part des 
collaborateurs, notamment les jeunes de 20-30 ans, 
qui expriment un fort individualisme et n’ont pas connu 
cette culture du collectif. n

REPÈRES
1993 

Doctorat en gestion 

et, depuis cette 

date, professeur 

à EMLyon business 

school.

1999-2002 

Professeur invité 

à la London 

business school.

2003 

Création de l’IFGE, 

centre de 

recherches et 

laboratoire social 

comptant trois 

professeurs 

titulaires, 

une dizaine de 

chercheurs associés 

et sept doctorants. 

Ses sujets de 

recherche portent 

principalement sur 

l’évolution des 

gouvernances 

de sociétalisation 

et sur l’impact 

de la transition 

écologique sur 

la gouvernance 

des entreprises.

2013 

Publication 

de Le travail 

invisible. Enquête 

sur une disparition, 

François Bourin 

éditeur.
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Illustrations : © Caroline Laguerre pour l’INRS/2022



travail & sécurité – n° 841 – octobre 2022

LES RISQUES 

PSYCHOSOCIAUX 

13

« BEAUCOUP DE DIRECTIONS 
générales observent actuellement 

des tendances qui interpellent : 

apathie des équipes, baisse de 

l’engagement, difficultés à recru-

ter, attractivité en baisse, recherche 

du sens du travail… » Ce constat 
de Mathieu Detchessahar, profes-
seur des universités à l’université 
de Nantes et chef du laboratoire 
d’économie et de management 
de Nantes-Atlantique, est large-
ment partagé dans le monde 
entrepreneurial. Sans être forcé-
ment synonymes de risques psy-
chosociaux (RPS), ces signes 
peuvent néanmoins s’avérer 
annonciateurs d’une dégradation 
silencieuse et durable du climat 
social d’une entreprise. Et indiquer 
que c’est le moment de s’interroger 
sur l’émergence de tels risques au 
sein de l’entreprise.

À l’instar de tous les risques pro-
fessionnels, les RPS doivent faire 
l’objet d’une évaluation, être ins-
crits dans le document unique 
afin que soit ensuite défini un plan 
d’action qui sera décliné sous 
forme d’actions concrètes pour 
prévenir leur survenue. Mais 
mettre en œuvre des actions se 
heurte encore trop souvent à une 
forte inertie. « On constate que les 

entreprises ont souvent beau-

coup de mal à se lancer. Elles ne 

savent pas toujours comment s’y 

prendre, comment aborder les 

sujets, et même une fois la déci-

sion prise, elles ont des difficultés 

à organiser le travail de préven-

tion », observe Cyril Colson, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Bourgogne-Franche-Comté. 
Si les risques psychosociaux sont 
aujourd’hui connus, tout le monde 

n’en a pas la même représenta-
tion, ni la même définition. « C’est 

pourquoi il est impératif de com-

mencer par bien comprendre ce 

que c’est, ce que cela recouvre, de 

quoi on parle, insiste Valérie 
Langevin, experte d’assistance 
conseil à l’INRS. Cette base est un 

élément fondamental pour entre-

prendre et réussir une démarche 

de prévention. » Et pour qu’une 
démarche soit ef f icace et 
pérenne, ce sont les dirigeants qui 
en constituent les acteurs incon-
tournables et qui doivent prendre 
en main le sujet.
En l’absence d’une ferme convic-
tion de leur part de l’importance 
de la thématique et d’un appui 
réel auprès de leurs équipes, rien 
ne pourra être mis en œuvre effi-
cacement. Ils doivent porter le 
projet, impulser la dynamique 
collective nécessaire, même s’ils 
délèguent ensuite sa mise en 
œuvre. Car prévenir les risques 
psychosociaux reste un travail de 
fond, qui se déroule sur un temps 
long, avec des moments de 
doute, des avancées timides 
avant d’aboutir à des effets 
concrets. Il faut par conséquent 
être convaincu du cap à tenir, 
même quand les vents sont 
contraires. 

Consensus social

« Lorsque l’on est sollicité sur les 

RPS par les entreprises, les diri-

geants sont rarement dans l’op-

tique de questionner le travail et 

son organisation,  constate 

Les risques psychosociaux, tout le monde en parle, mais qui sait réellement ce que cela 

recouvre ? Et surtout comment les prévenir. Ce sont des risques qui peuvent avoir  

des effets dévastateurs sur un collectif de travail et toucher durablement la performance  

de l’entreprise. Les combattre demande de la méthode mais également un engagement  

franc et massif de la part des dirigeants.

Les dirigeants en première  
ligne d’une démarche efficace

>>>

REPÈRES
Les risques 
psychosociaux 
correspondent à des 
situations de travail 
où sont présents, 
combinés ou non : 
• du stress : 
déséquilibre entre  
la perception  
qu’une personne  
a des contraintes  
de son environnement 
de travail et la 
perception qu’elle  
a de ses propres 
ressources pour  
y faire face ; 
• des violences 
internes commises  
au sein de l’entreprise 
par des salariés : 
harcèlement moral  
ou sexuel, conflits 
exacerbés entre  
des personnes ou 
entre des équipes ; 
• des violences 
externes commises  
sur des salariés par 
des personnes 
externes à l’entreprise 
(insultes, menaces, 
agressions…).
Ce sont des risques 
qui peuvent être 
induits par l’activité 
elle-même ou générés 
par l’organisation et 
les relations de travail.

Pour en savoir plus,  

lire le dossier web « Risques 

psychosociaux » de l’INRS 

sur www.inrs.fr
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sont mis sur la table les désac-

cords, les luttes de territoire, les 

intérêts divergents notamment, 

poursuit-il. Et souvent, on préfère 

renoncer au dialogue pour éviter 

cette phase. » 

Il ne suffit pas de se réunir, il faut 

également poser les bonnes 

questions. « Par expérience, avoir 

une approche par risque s’avère 

peu efficace, témoigne Claude 

Vadeboin. En revanche, si on 

rentre par la question : “Qu’est-ce 

qui freine votre performance, 

qu’est-ce qui entrave un service 

de qualité ?”, alors on va rapide-

ment questionner l’organisation 

du travail. Les chefs d’entreprise 

sont attentifs à ces sujets, car 

c’est dans leur cadre de réfé-

rence, davantage que les risques 

professionnels. Et partant de là, 

on déroule le fil et on peut abor-

der tous les risques rencontrés 

dans l’activité et leurs impacts sur 

la santé. » Instaurer un dialogue 

sur le travail dans son entreprise 

demande donc de dégager du 

temps, d’organiser la discussion, 

de définir les sujets abordés. « Ça 

relève d’une ingénierie des 

espaces de dialogue sur le travail, 

avance Mathieu Detchessahar, 

un brin provocateur. Et sous 

réserve que les directions restent 

des acteurs centraux dans ce 

dialogue. » 

En matière de risques psycho-

sociaux, il est aisé de trouver 

beaucoup de raisons, souvent 

mauvaises, qui concourent à 

repousser le passage à l’action. 

Faute d’agir suffisamment tôt, 

des dégradations discrètes mais 

durables du climat social, des 

conditions de travail, peuvent 

aboutir à de gros blocages : mou-

vement de grève spontané, baro-

mètre social aux résultats en 

décalage avec la perception de 

la direction… « Quand on est dans 

le déni, le réel nous rattrape tôt ou 

tard  »,  remarque Math ieu 

Detchessahar. Et alors on n’agit 

plus de façon préventive mais en 

urgence, pour éteindre un feu. 

C’est pourquoi il importe d’avoir 

conscience que des équipes en 

souffrance peuvent mettre en 

péril l’avenir d’une entreprise, en 

rejaillissant sur la qualité du tra-

vail, la tenue des délais, les rela-

tions clients. Et que la clé est entre 

les mains des décideurs.  n C. R.

Claude Vadeboin, psychologue 

du travail à la Carsat Rhône-

Alpes. Ils souhaitent des pistes 

pour mieux communiquer en 

interne, ou délivrer des formations 

à leurs managers », sans chercher 

à aller au-delà. « Il est vrai qu’il est 

plus facile de s’interroger sur les 

pourtours du travail tels que la 

conciliation vie professionnelle-

vie personnelle, les espaces de 

travail, la qualité de vie, etc., com-

plète Mathieu Detchessahar. Une 

telle approche présente l’avan-

tage d’être assez facile et rapide 

à mettre en œuvre, concrète – on 

a rapidement des résultats à 

montrer – et d’offrir un relatif ter-

rain de consensus social. Et on a 

un acteur tout désigné : la direc-

tion des ressources humaines. » 

S’interroger sur l’organisation du 

travail s’avère plus long, com-

plexe et moins consensuel, mais 

les gains en termes d’efficacité 

sont importants et les effets d’une 

telle démarche sont durables. 

Pour autant, se pose la question 

de convaincre les décideurs de se 

lancer dans une démarche de 

prévention des RPS ? « Souvent, le 

point de blocage pour déployer 

un plan d’action est le manque de 

diagnostic concret et opération-

nel », poursuit Valérie Langevin. 

Alors que les chefs d’entreprise 

aiment justement être dans le 

concret et aller droit au but. 

« Il est nécessaire de présenter 

aux décideurs des éléments 

concrets, des exemples d’actions 

qui peuvent être menées. Les 

outils de l’INRS “RPS-DU” et “Faire 

le point RPS” permettent juste-

ment une cotation des risques 

présents dans l’entreprise et 

ouvrent des pistes d’actions 

concrètes, comme la répartition 

de la charge de travail dans les 

équipes. Ceci est possible grâce 

à un effort de description précise 

des situations de travail au 

moment de l’évaluation. »

Espaces de dialogue
Une telle approche nécessite 

d’ouvrir des temps de dialogue en 

mettant tous les acteurs autour 

de la table. « Les désordres 

observés découlent en grande 

partie de la division du travail, 

estime Mathieu Detchessahar. 

Aujour d’hui, les entreprises sont 

structurées en activités séparées : 

service commercial, service tech-

nique, service achats, service 

qualité, service logistique, etc. Si 

on veut engager une politique de 

soutien au travail, il faut réussir à 

sortir de ces organisations délé-

tères et renouer avec le collectif. 

Le dernier espace de dialogue et 

de décloisonnement de ces orga-

nisations devrait être le comité de 

direction, où devraient se recons-

tituer un regard unifié sur l’entre-

prise et un dialogue autour de 

l’organisation du travail. » Mais 

même là, c’est difficile. Car le dia-

logue dans l’entreprise est une 

figure à double tranchant. « Avant 

de parvenir à des bénéfices, il faut 

passer par le “feu du dialogue” où 

DES RÉFLEXIONS POUR SENSIBILISER  
LES FUTURS MANAGERS

Un des grands enjeux actuels est d’aborder, dès la 

formation initiale des futurs cadres et dirigeants 

d’entreprise, les questions de santé et sécurité au travail, 

parmi lesquelles la prévention des RPS. L’INRS, via son 

département formation, a élaboré un module immersif  

en e-learning « Management et prévention des risques 

psychosociaux ». « On propose aux responsables  

et dirigeants de demain, dans les cursus d’école  

de management, une première sensibilisation  

aux questions de stress au travail, violences, burn out…  

Ils découvrent alors des conseils et des pistes d’actions 

concrètes pour prévenir les RPS », explique Brice Fischer, 

chargé de projet au département Formation de l’INRS. 

ZOOM



travail & sécurité – n° 841 – octobre 2022

LES RISQUES 

PSYCHOSOCIAUX 

15

FORMATIONS, BROCHURES, 

dépliants, affiches, multimédias… 
L’ingénierie de prévention déve-
loppée par l’INRS s’appuie sur une 
très large gamme d’outils destinés 
aux dirigeants d’entreprises dési-
rant se former aux risques psycho-
sociaux. Cette offre leur permet 
de s’appuyer sur l’expertise de 
l’institut pour mettre en place une 
démarche constructive au sein de 
leurs établissements. Des initiatives 
locales existent également dans 
certaines Carsat qui proposent 
des pistes complémentaires acces-
sibles à tous. 

n Carsat Nord-Est 
C’est un format inédit dans lequel 
s’est lancée la Carsat Nord-Est 
pour toucher les chefs d’entre-
prise et instances décisionnaires 
et les sensibiliser à la question des 
risques psychosociaux (RPS) : une 
série de podcasts consacrée aux 
agressions en entreprise et aux 
mesures de prévention à mettre 
en œuvre. Disponible sur le site de 
la Carsat et sur plusieurs plates-
formes de diffusion depuis juin 
dernier, la série est composée 
d’épisodes d’une dizaine de 
minutes chacun. 
« Le projet a pour origine les ques-

tions que l’on se posait sur la 

façon de sensibiliser et d’accro-

cher les dirigeants d’entreprise 

aux RPS, remarque Nicolas 
Lombart, ingénieur-conseil à la 
caisse régionale. Dans les entre-

prises, on voit des plans d’action, 

mais la mise en œuvre effective 

n’est pas toujours au rendez-vous. 

Nous cherchions à proposer 

quelque chose qui fasse passer 

concrètement l’entreprise à l’ac-

tion. » C’est ainsi que la Carsat va 
mettre progressivement en ligne 

neuf épisodes d’une série bapti-
sée « 10 minutes prévention », 
portant sur les agressions. 
Organisé sous forme d’une dis-
cussion avec un expert (ergo-
nome, psychologue du travail, 
médecin du travail, chef d’entre-
prise…), chaque épisode en 
approfondit un aspect : enjeux et 
contexte, analyse d’une agres-

sion, conception des locaux... Le 
format est volontairement court, 
pour être écouté en voiture ou 
entre deux rendez-vous. Avec 
pour objectif d’apporter du 
concret, de simplifier et surtout de 
dédramatiser le sujet.
Comment ces premiers podcasts 
sont accueillis par le public visé ? 
« Le format est très intéressant, 

même si, sur le fond, j’aurais aimé 

plus d’éléments concrets, qu’on 

en vienne rapidement à des pistes 

de solutions sur ce que je peux 

faire si je constate qu’un salarié ne 

va pas bien », commente Laure 
Clerget, directrice de l’entreprise 

Des initiatives locales  
à la disposition des entreprises

Pour compléter l’offre globale proposée par l’INRS, certaines Carsat ou CGSS  

développent des outils pour sensibiliser les dirigeants d’entreprises aux risques 

psychosociaux. Exemples.

Artemise, une usine de retraite-
ment de D3E dans l’Aube. « En 

tant que dirigeants, on aime aller 

droit au but, complète Éric Léger, 
directeur d’AluConcept, une 
entreprise fabriquant des portails, 
basée à Dijon.Le format de  

10 minutes fonctionne bien, j’en ai 

écouté une partie dans ma voi-

ture. Mais il faut vraiment un épi-

sode = une idée, pour savoir tout 

de suite si le contenu peut nous 

intéresser ou non. Et offrir en com-

plément l’accès à des sujets 

annexes évoqués, comme le 

document unique, des liens clairs 

vers les documents mentionnés… » 
Le  format a séduit Éric Léger 
puisqu’il a encouragé d’autres 
responsables de son entreprise à 
écouter ces podcasts. Une deu-
xième série est en projet, cette 
fois sur la charge de travail. « Et 

pourquoi pas aller vers des sujets 

autres que les RPS, plus tech-

niques tels que la ventilation ? », 
envisage Nicolas Lombart. Les 
enseignements de cette première 
« saison » orienteront la suite. 
« 10 minutes prévention », série de 
podcasts réalisés par la Carsat 
Nord-Est : https://podcasts.
audiomeans.fr/10-minutes-
prevention-9768ac7e/

n Carsat Bourgogne-
Franche-Comté
La Carsat Bourgogne-Franche-
Comté propose un outil en ligne 
pour accompagner les entre-
prises et les inciter à se poser les 
bonnes questions en amont. « On 

constate que les entreprises sont 

parfois frileuses quand il s’agit 

d’engager une démarche de pré-

vention des RPS et peuvent ren-

contrer des difficultés à élaborer 

et déployer un plan d’action, >>>
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observe Marina Sécher, ingé-

nieur-conseil à la caisse régio-

nale. Avec cet outil, nous avons 
cherché à baliser la démarche 
tout en laissant suffisamment de 
marge de manœuvre à l’entre-
prise, car elle doit être pilote de 
son projet et maître de ses déci-
sions. » 

L’objectif est ainsi de réfléchir col-

lectivement avec les acteurs 

internes et externes de l’entre-

prise avant d’initier une démarche 

de prévention des RPS. Le prin-

cipe est de renseigner de manière 

consensuelle un questionnaire 

qui, une fois finalisé, générera 

automatiquement un document 

formalisant les discussions de la 

phase de préparation. Accessible 

en ligne sur le site de la Carsat, 

l’outil a été expérimenté avant 

son lancement auprès d’un panel 

d’établissements de la région et a 

permis de sensibiliser les interlo-

cuteurs à l’intérêt d’investir dans 

la prévention des RPS. « À travers 
cet outil, nous souhaitons que 
tous les acteurs concernés, 
notamment les partenaires 
sociaux, se concertent sur les 
conditions de mise en œuvre de la 
démarche et sur le rôle de cha-
cun », précise Cyri l Colson, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Bourgogne-Franche-Comté.

Outil de préparation d’une 
démarche de prévention  
des RPS de la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté : https://outil-
preparation-rps.carsat-bfc.com/

n Carsat Hauts- 
de-France
C’est vers un module d’e-learning 

que s’est orientée la Carsat 

Hauts-de-France. Un précédent 

format similaire, consacré aux 

troubles musculosquelettiques, 

avait bien fonctionné. « La thé-

matique RPS reste encore tabou, 
ou du moins mal comprise, 
explique Clément Despierre, 

ingénieur-conseil à la Carsat 

Hauts-de-France. Nous souhai-
tons mieux faire comprendre aux 
dirigeants d’entreprise les enjeux 
d’une telle démarche de préven-
tion des RPS et comment l’initier. » 

D’une durée d’une vingtaine de 

minutes, ce module d’autoforma-

tion a été volontairement pensé 

en format court. « On ne veut pas 
noyer le chef d’entreprise sous les 
détails. L’idée est de montrer qu’il 
est possible d’agir en prévention 

des RPS et qu’il existe des res-
sources à disposition, que ce soit 
auprès de l’INRS, d’abord, mais 
aussi de la Carsat, des services de 
santé au travail, des consultants », 

poursuit-il. 

L’outil met ainsi en évidence que 

les RPS sont à traiter comme les 

autres risques professionnels et 

donne des exemples concrets, à 

travers des quiz et des idées 

reçues. Un focus porte sur les 

conditions de réussite d’une 

démarche de prévention, pour 

aider le dirigeant à mettre toutes 

les chances de son côté. Le 

module a été mis en ligne avant 

l’été. 

« Prévention des risques 
psychosociaux », autoformation  
de la Carsat Hauts-de-France  : 
https://formation-prev.fr/
carsat-hdf/787/EL004)

n CGSS Guyane
La CGSS Guyane a organisé en 

janvier 2022 une formation en pré-

sentiel à destination des chefs 

d’entreprise, qui s’est tenue. « On 
rencontre le plus souvent des per-
sonnes déléguées sur les RPS, 
mais qui sont démunies pour les 
traiter correctement, constate 

Kader Ravin, contrôleur de sécu-

rité à la CGSS. Nous souhaitions 
nous adresser aux personnes “du 
haut” de l’entreprise, décision-
naires, pour qu’elles prennent la 
mesure de leur responsabilité et 
des actions à mener dans leur 
établissement. » La Caisse a ainsi 

lancé une formation à destination 

des entreprises locales, organisée 

par petits groupes (6 à 8 per-

sonnes maximum) en présentiel 

pour privilégier les échanges. Pour 

chaque entreprise, un binôme 

était présent, « afin que le direc-
teur entende ce que je dis au res-
p o n sa b l e  R PS et  q u e l e 
responsable RPS entende ce que 
je dis à son directeur, explique 
Kader Ravin. Ça reste une expéri-
mentation très modeste, qui vise 
en priorité à les sensibiliser dans 
un premier temps, à les décom-
plexer aussi par rapport au sujet, 
et à fournir des outils à des entre-
prises qui ne savent pas par où 
commencer. Mais un suivi pour 
aboutir à une mise en application 
de la part des stagiaires s’avère 
nécessaire. » n C. R.

POUR ALLER PLUS LOIN 
n  Risques psychosociaux. Comment agir en prévention ?, 

brochure INRS (ED 6349)

n  Risques psychosociaux. S’informer pour agir - Catalogue 

des productions, brochure INRS (ED 4700)

n  Dépister les risques psychosociaux. Des indicateurs  

pour vous guider, brochure INRS (ED 6012) 

n  « Évaluer les facteurs de risques psychosociaux :  
l’outil RPS-DU », outil INRS (ED 6403)

n  « Faire le point RPS. Évaluation des risques psychosociaux 
dans les petites entreprises » (outil37), et « Faire le point 
RPS pour le secteur sanitaire et social. Une aide pour 
évaluer les risques psychosociaux », outils INRS (outil42)

À retrouver sur www.inrs.fr
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PRÉVENIR  
LES RISQUES 

PSYCHOSOCIAUX 
NE S’IMPROVISE PAS 

www.inrs.fr/methodesRPS

Consultez la démarche de prévention RPS sur
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Apprendre pour  
ne pas se laisser surprendre

La direction de la mutuelle Mare-Gaillard a participé à une formation à la prévention 

des risques psychosociaux organisée par la CGSS et la Deets 1 de Guadeloupe. Une étape 

décisive dans le déploiement de la politique de prévention des RPS de l’entreprise.

AVEC PRÈS de 90 ans d’existence, 
la mutuelle Mare-Gaillard (MMG), 
présente en Martinique et en Gua-
deloupe, est bien ancrée dans le 
paysage social local. Comptant 
une dizaine d’agences, elle emploie 
autour de 50 salariés au service 
de ses 80 000 adhérents. De par 
son activité, elle est confrontée aux 
risques « classiques » du secteur 
tertiaire : postures de travail au 
bureau, relations clients, relations 
internes et externes, charge de 
travail... La digitalisation du métier, 
avec des migrations vers de nou-
veaux outils numériques, nécessite 
aussi une politique d’accompa-
gnement au changement. 
C’est dans ce contexte qu’est 
intervenue la formation sur la pré-
vention des RPS lancée par la 
CGSS et la Deets. « Un constat 

partagé par les contrôleurs de la 

Caisse était qu’il y avait des 

besoins sur la thématique des 

RPS, relate Léa Allen, psychologue 
du trava i l  à la CGSS de 
Guadeloupe. La pandémie a 

accéléré les demandes, nous 

recevions de plus en plus d’appels 

d’entreprises sur le sujet. C’est 

pourquoi nous voulions proposer 

quelque chose pour les accom-

pagner plus en amont. » Une for-
mation d’une journée et demie a 

ainsi été mise sur pied, ciblant les 
dirigeants d’entreprise, représen-
tants du personnel et services RH. 
La première session s’est tenue en 
décembre 2021. Cinq entreprises, 
dont MMG, y ont pris part. Pour 
chacune d’entre elles, un membre 
de la direction et un représentant 
des salariés y participaient. « La 

proposition de formation est arri-

vée dans le prolongement de la 

démarche continue que nous 

avions initiée avec l’aide de la 

CGSS et de la Deets, explique 
Éloïde Houelche, la responsable 
RH de la mutuelle. Nous avions 

déjà établi un diagnostic RPS sur 

l’organisation du travail, tenté de 

lancer des plans d’action qui 

n’avaient pas abouti, car nous ne 

maîtrisions pas la méthodologie 

nécessaire. »

Période 
de réorganisation
« Cette formation est intervenue 

en pleine réorganisation de nos 

services, souligne Julienne Gane, 
directrice générale. Les RPS sont 

un très vaste sujet, il faut commen-

cer par bien les identifier avant de 

les traiter. On a ainsi compris qu’il 

était nécessaire de se former 

avant de se lancer. » Car trop sou-
vent, « les entreprises sont dans 

une posture de trouver une solu-

tion avant même de poser le pro-

blème », constate Léa Allen. 
Comme le souligne Jean-Philippe 
Mirot, contrôleur de sécurité à la 
CGSS, « cette formation contribue 

à modifier les représentations du 

sujet : comment mener une ana-

lyse, se remettre en cause pour 

redémarrer ensuite avec une 

méthodologie plus solide. Et le fait 

que dirigeants et membres de CSE 

soient présents et entendent le 

même discours, ça fluidifie la 

compréhension et facilite le pas-

sage à l’action ensuite ».
Outre le rappel des bases, l’ana-
lyse de cas pratiques, le vision-
nage de vidéos, un grand pan de 

ÉLOÏDE HOUELCHE, responsable des ressources humaines chez MMG

« Cette formation a profondément changé mon regard sur les RPS. Elle nous a apporté le bagage nécessaire pour 
identifier et analyser les situations. Sans elle, nous n’aurions pas fait de plan d’action structuré. Grâce à la formation,  
nous avons pris conscience que notre situation devenait urgente, malgré des indicateurs plutôt rassurants (faible  
turn-over, arrêts maladie et accidents du travail dans la moyenne). Aujourd’hui, les RPS sont une de nos priorités.  
On est une petite structure, on est là pour apprendre, s’améliorer, ce n’est pas inné. D’où l’importance que ça passe  
par la direction générale. Il est aussi primordial que les managers participent au plan d’action, pour s’impliquer  
dans la durée. Pour la pérennité de l’entreprise, nous savons qu’il faut être plus vigilant et analyser les indicateurs 
différemment. Tout ceci constitue une véritable évolution de notre culture. Cela nous a aussi permis de prendre  
en considération les évolutions du monde du travail depuis la crise Covid, et les futurs enjeux RH. »
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la forma tion était consacré aux 
aspects juridiques. « Tous les cas 

concrets de jurisprudence présen-

tés ont intéressé les entreprises, 
remarque Isabelle Nuissier, ins-
pectrice du travail à la Deets. La 

notion de risque grave, peu 

connue et différente du danger 

grave et imminent, et appropriée 

au sujet des RPS, était importante 

à aborder. Tout comme la diffé-

rence entre responsabilité civile et 

responsabilité pénale, ou encore 

la délégation de pouvoir, qui est 

souvent méconnue. » Une session 
dense et riche en informations… 
« Le sujet paraît effrayant au 

d é b u t ,  c o m m e n te  É l o ï d e 
Houelche. En tant que RH, on a 

déjà toute la gestion du person-

nel. Y ajouter un gros volet RPS 

interroge : comment va-t-on faire ? 

Où va-t-on trouver le temps ? La 

formation démontre que ce qui 

paraît une montagne peut se 

décliner par des actions simples, 

comme des petites réunions men-

suelles. Avec beaucoup de péda-

gogie, de bienveillance, et à 

condition d’associer tout un cha-

cun (d i rection,  managers , 

équipes…), les actions se mettent 

vite en place. » À la suite de cette 
session, une dizaine de personnes 
de la mutuelle (membres de la 
direction, du CSE, managers) ont 
suivi une déclinaison de la forma-
tion sur une journée. Une façon 
d’embarquer toutes les strates de 
l’entreprise sur le sujet. 

Prise de conscience 
collective
« Depuis 2012, la mutuelle a connu 

plusieurs périodes de tensions, 
résume Cynthia Balon, respon-
sable animation commerciale et 
membre du CSE. Nous évoquions 

les RPS, nous pensions être sensi-

bilisés à ces risques sans l’être 

vraiment. En tant que représen-

tants du personnel, nous n’allions 

pas au fond du sujet. Avec cette 

formation, nous avons pris 

conscience de ce que sont les 

RPS. Et nous avons suivi une autre 

formation sur le sujet, en juin der-

nier, par un autre organisme. Tout 

cela crée une évolution culturelle 

dans l’entreprise vis-à-vis de ces 

risques. »
Chez MMG, un diagnostic réalisé 

dans le prolongement de la forma-
tion a abouti à la rédaction d’un 
plan d’action. Les situations de 
travail ont été classées par facteur 
de risque, avec des personnes 
dédiées au suivi, des délais fixés. 
Un comité de pilotage se réunit 
tous les quinze jours pour en suivre 
l’avancement. Parmi les actions 
déjà mises en œuvre figure la ges-
tion des remplacements lors des 
arrêts maladie. « Il a été décidé de 

former des binômes dans les 

agences, ainsi que d'avoir une per-

sonne volante qui puisse venir en 

renfort et permettre la continuité de 

service en cas d’absence », pré-
sente Éloide Houelche. Diverses 
actions pour favoriser une meil-
leure reconnaissance au travail 
(primes, promotions en interne, 
valorisation du travail…) ont égale-
ment été déployées. 
« Associer la direction générale, 

les managers et les élus était vrai-

ment formateur. On a tous reçu le 

même niveau d’information », 
poursuit Cynthia Balon. Cette for-
mation a ainsi outillé les dirigeants 
pour qu’ils soient en capacité de 
piloter une démarche lorsqu’ils 
font appel à un prestataire 
externe - critères pour choisir un 
consultant, modalités pour rédi-
ger un cahier des charges –, puis 
d'en assurer le suivi et le contrôle. 
« Avant, on le faisait parce qu’on 

était obligés, dans un cadre régle-

mentaire et non dans une 

démarche programmée, relate 
Julienne Gane. Aujourd’hui, nous 

voulons mettre en œuvre et réussir 

ce plan. Peut-être y aura-t-il 

besoin de piqûres de rappel pour 

que la dynamique perdure. » Et 
surtout, « il est important de ne 

pas lâcher les chefs d’entreprise 

une fois que la démarche est 

commencée », conclut Isabelle 
Nuissier. n C. R.

ISABELLE NUISSIER, inspectrice du travail à la Deets Guadeloupe

« La Guadeloupe est un territoire avec un secteur tertiaire 
très présent (banques, mutuelles…), généralement exposé 
aux risques psychosociaux. La crise sanitaire a été  
un déclencheur. Il était temps de mettre en œuvre  
une offre qui réponde aux questions des entreprises qui, 
jusque-là, se débrouillaient seules, chacune à sa façon, 
avec ses moyens. On sent que les risques psychosociaux 
interpellent, mais aussi que les dirigeants sont démunis.  
Si en matière de santé au travail, les employeurs savent 

que leur responsabilité est engagée, mettre des notions 
juridiques en face des mots était nécessaire. Il y a souvent 
peu d’anticipation sur ces sujets, il était important 
d’insister sur le fait qu’il ne faut pas se contenter de 
mesures correctives, mais bien organiser une prévention 
primaire des risques psychosociaux. »
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Un engagement dans la durée
La PME Atlantique Ingénierie Réseaux s’est lancée depuis un an dans une démarche  

de prévention primaire des risques psychosociaux, qui associe la direction  

et les équipes de terrain. Ceci dans le cadre d’une formation-action interentreprise  

délivrée par la Carsat Centre-Ouest. Un engagement exigeant et rigoureux  

qui commence à porter ses fruits.

« LES SALARIÉS se sentent-ils suf-
fisamment bien dans l’entreprise 
pour en devenir sociétaires ? » C’est 
autour de cette question qu’a été 
lancée une démarche de préven-
tion des risques psychosociaux au 
sein d’Atlantique Ingénierie Réseaux 
(AIR). Ce bureau d’ingénierie en 
études réseaux (télécoms, électri-
cité, gaz, fibre optique…), dont le 
siège est à Surgères, en Charente-
Maritime, a été fondé en 2008. Un 
changement de statut de l’entre-
prise en Scop (société coopérative 
et participative) est intervenu en 
décembre 2020, au moment du 
départ à la retraite d’un des deux 
cogérants. Le bureau emploie plus 
d’une centaine de personnes.
« À mon arrivée dans l’entreprise, 
en mars 2020, les RPS figuraient 
dans le document unique d’éva-
luation des risques, mais sans être 
approfondis, se souvient Sophie 
Micault-Beaumont, chargée qua-
lité, sécurité, environnement (QSE). 
L’entreprise connaissait une crois-
sance très rapide, avec des recru-
tements chaque mois. La gestion 
de l’entreprise était complexe : 
sites distants, métiers et manage-
ments différents, développement 
de nouvelles activités… S’y ajoutait 
le projet de Scop, qui allait 
demander à chacun de s’impli-

quer à un autre niveau dans l’en-
treprise. » 
Une formation-action proposée 
par la Carsat Centre-Ouest sur la 
prévention des RPS est tombée à 
point nommé. Celle-ci implique 
conjointement direction et sala-
riés. « Il est essentiel que cette 
démarche soit paritaire et associe 
des représentants des salariés et 
de la direction, et que ces derniers 
aient un pouvoir de décision, 
insiste Delphine Croizat-Vilatte, 
contrôleuse de sécurité et psy-
chologue du travail à la Carsat 
Centre-Ouest. La formation-
action s’organise en trois phases : 
trois jours de formation en présen-
tiel, six mois en intersession pour 
mener des actions de terrain, puis 
deux jours de restitution. »
Les trois premières journées de for-
mation se sont tenues en sep-
tembre 2021. Un trinôme chez A.I.R. 
les a suivies : la DRH, la chargée 
QSE et une représentante du CSE, 
Carine Geay, également assis-
tante RH. L’occasion de mises en 
situation et d’apports théoriques, 
au travers de travaux en sous-
groupes. Objectif : acquérir le lan-
gage propre aux RPS (causes, 
effets, facteurs de risque), identifier 
les étapes de la démarche de pré-
vention pour les déployer ensuite 

en interne et s’approprier les outils 
d’analyse de situations de travail. 
À la demande de la Carsat, la 
direction de l’entreprise a rédigé 
une lettre d’engagement afin d’af-
ficher clairement ses intentions, les 
moyens attribués, soulignant l’ab-
sence de sanctions par rapport 
aux remontées de terrain et assu-
rant l’anonymat des témoignages.

Une méthode  
qui s’affine
Au terme de ces trois journées a 
eu lieu la phase d’intersession 
dans l’entreprise. Rendez-vous 
était pris pour fin mars 2022 avec 
la caisse régionale afin de pré-
senter les premiers résultats des 
actions mises en œuvre. Le tri-
nôme formé a commencé par 
recueillir des données factuelles 
(signaux forts et faibles, arrêts 
maladie, absences, accidentolo-
gie…) pour identifier les besoins, en 
remontant sur deux ou trois ans. 
Cela a constitué un important tra-
vail de collecte, de dépouillement 
et d’analyse. Deux pôles se sont 
portés volontaires pour participer 
à la démarche. Le premier à avoir 
fait l’objet de la formation-action 
a été la DICT (détection, investi-
gations complémentaires et 
topographie), dont les équipes sur 

UNE JEUNE ENTREPRISE QUI A VITE GRANDI
Atlantique Ingénierie Réseaux a été créée en 2008  
par deux anciens salariés de France Telecom. 
Si son siège est basé à Surgères, l’entreprise intervient  
sur toute la façade atlantique et compte à ce jour  
dix établissements secondaires. L’entreprise a connu  
une croissance rapide. À l’origine orientée vers  
les télécoms, elle s’est progressivement diversifiée  
dans d’autres domaines liés aux réseaux. Elle réalise  
ainsi des études techniques en ingénierie réseaux 

(télécommunications, électricité et gaz), des prestations  
en détection et géo-référencement des réseaux, 
topographie, scanner 3D, bathymétrie, et propose  
de l’assistance à maîtrise d’ouvrage et maîtrise d’œuvre. 
Comptant 108 salariés actuellement, la moyenne d’âge  
de l’effectif est relativement jeune, autour de 35 ans.
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le terrain se déplacent fréquem-

ment et utilisent des équipements 

lourds. 42 % des salariés du pôle 

étaient volontaires pour partici-

per, soit 8 personnes.

Les interviews ont été menées en 

binôme, par la responsable QSE et 

la représentante du CSE, à partir 

d’un questionnaire adapté aux 

spécificités de l’entreprise. « La dif-

ficulté a été qu’on était sur l’éva-

luation d’un pôle, et non d’un 

métier, souligne Sophie Micault-

Beaumont. Car tous les métiers du 

pôle n’étaient pas représentés lors 

des interviews. » Au fil des entre-

tiens, la méthode s’est affinée : res-

pect du cadre de l’entretien, en se 

concentrant sur des faits et non 

des jugements de valeur, et de la 

durée définie. Une fois toutes les 

interviews réalisées, un important 

travail de dépouillement et d’ana-

lyse a été nécessaire. 

Cela a abouti à l’identification des 

problèmes collectifs et à leur 

regroupement suivant les six caté-

gories de facteurs de Gollac 1. « La 

Carsat a eu un rôle de garde-fou 

tout au long de l’inter session, 

observe Sophie Micault-Beaumont. 

Elle recadrait la démarche quand 

c’était nécessaire, nous remotivait 

si besoin. » L’intensité du travail est 

ainsi apparue comme un sujet à 

traiter, avec notamment la ques-

tion des horaires variables, ou la 

conci liation vie professionnelle-vie 

personnelle, ou encore les éven-

tuelles modifications des plannings 

en fonction des urgences, qui 

entraînent une interruption de 

tâche. 

De la restitution  
à l’adhésion
Les exigences émotionnelles sont 

également ressorties. Autre pré-

occupation ayant émergé : le suivi 

du matériel, qui n’était plus 

abordé et créait des difficultés 

dans les équipes. Parmi les pre-

mières actions réalisées, ce sujet 

a été remis à l’ordre du jour des 

réunions d’équipe. Les questions 

de droit à la déconnexion sont 

également apparues. Cela a fait 

l’objet d’une newsletter de rap-

pels de la part du service des res-

sources humaines avant les 

départs en congés estivaux.

Les résultats obtenus ont été pré-

sentés au manager du pôle, qui 

n’avait pas participé aux inter-

views, puis à la direction, « en veil-

lant à rester factuel, sans être 

dans le jugement, afin de ne vexer 

personne dans la hiérarchie », 

souligne Carine Geay. La restitu-

tion auprès des équipes s’est 

ensuite déroulée sous forme d’un 

petit déjeuner. Cette rencontre a 

réuni les personnes interviewées 

et celles qui n’avaient pas parti-

cipé. Faire valider les résultats par 

tous a créé une adhésion collec-

tive à la démarche. Elle a favorisé 

les échanges sur les pratiques 

entre personnes qui ne se ren-

contrent pas habituellement. 

« Nous avons d’ailleurs décidé 

d’organiser une journée de ren-

contres ainsi une fois par an », 

commente Carine Geay. 

Dans la lignée de ces premières 

actions, d’autres sont planifiées 

dans les prochains mois. Puis la 

même démarche sera déployée 

auprès d’un autre pôle. Car une 

action d’une telle ampleur suscite 

des attentes chez les autres 

équipes. « Et ça pose désormais la 

question : comment inclure tout 

cela dans le document unique ? », 

conclut Sophie Micault-Beaumont. 

La démarche de prévention initiée 

par AIR ouvre ainsi un champ d’ac-

tions multiple. n C. R.

1. Sur la base des travaux d’un collège 

d’experts internationaux, il a été proposé 

de regrouper les facteurs de RPS en six 

catégories : intensité et temps de travail ; 

exigences émotionnelles ; manque 

d’autonomie ; rapports sociaux au travail 

dégradés ; conflits de valeurs ; insécurité  

de la situation de travail.

DELPHINE CROIZAT-VILATTE, contrôleuse de sécurité à la Carsat Centre-Ouest

« Cette formation-action s’inscrit dans une démarche 

d’analyse des situations de travail en sortant  

de l’approche individuelle. S’y engager implique  

plusieurs prérequis : une culture de prévention déjà bien 

présente, une direction totalement impliquée, un climat 

social apaisé, une démarche paritaire avec implication  

de l’ensemble des parties prenantes. On souhaite  

avoir trois, voire quatre participants d’une même  

entreprise afin de limiter les effets d’un possible départ  

de l’entreprise ou d’un changement de fonction.  

Et être à plusieurs les rassure aussi, ils peuvent échanger. 

Je demande aux entreprises que chaque personne formée 

puisse consacrer une demi-journée par semaine au sujet. 

Durant la phase d’intersession, j’essaie de les voir  

en moyenne une fois par mois pour accompagner  

la construction de la démarche de prévention, jusqu’à  

la rédaction et la mise en œuvre du plan d’action. »
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UNE FORMATION RÉSOLUMENT PRATIQUE    
Proposée par la Carsat Centre-Val de Loire, la formation-

action pour mettre en œuvre une démarche de prévention 

des risques psychosociaux animée, par Sophie Douguet, 

contrôleuse de sécurité et psychologue du travail, 

se veut pratique et concrète : « L’objectif est de faire 

passer les entreprises à l’action et de les accompagner 

progressivement dans la mise en place de leur politique 

de prévention. La formation, qui rassemble différentes 

entreprises de tous secteurs, se déroule en sept sessions 

sur un an. Les trois premières visent à sensibiliser au sujet 

des RPS, à comprendre comment lancer une démarche  

de prévention et à s’approprier les outils INRS. Ensuite,  

les stagiaires choisissent de mener une démarche  

en interne ou avec un consultant externe. Puis,  

je continue d’accompagner chacun davantage,  

me rendant si besoin dans la structure pour des conseils 

ciblés. Pour finir, plusieurs sessions sont dédiées  

à la définition et au suivi du plan d’action. »

Formation, action, fusion

Depuis le 1er janvier 2021, l’ensemble des chambres de métiers et de l’artisanat  

sont organisées au niveau régional. Un changement d’échelle source d’inquiétude  

chez certains salariés. La direction de la chambre de métiers et de l’artisanat  

Centre-Val de Loire a pu bénéficier des enseignements d’une formation-action  

en prévention des risques psychosociaux de la Carsat Centre-Val de Loire,  

pour accompagner la fusion.

« LES CHAMBRES de métiers et de 

l’artisanat accompagnent le déve-

loppement économique des petites 

entreprises afin que ce secteur se 

développe, explique avec fierté 

Sophie Doucet, directrice régionale 

des ressources humaines de la 

chambre de métiers et de l’artisa-

nat Centre-Val de Loire (CMA CVL). 

Nous sommes également un acteur 

très important de la formation, avec 

dans notre région quatre centres 

de formation (CFA) par lesquels 

passent chaque année pas moins 

de 4 000 apprentis. Un autre volet 

de notre action concerne la réin-

sertion et l’accompagnement vers 

l’emploi de personnes en grande 

difficulté. » Cette liste, non exhaus-

tive, des activités des chambres de 

métiers et de l’artisanat fait prendre 

conscience de leur importance dans 

le tissu économique et social local. 

Une proximité assurée, historique-

ment, par l’ancrage départemen-

tal de ces institutions. 

Mais depuis le 1er janvier 2021 et 

les changements initiés par la loi 

Pacte pour faciliter l’accès à l’en-

treprenariat individuel, toutes les 

chambres ont dû se regrouper au 

niveau régional. « Cette fusion, 

décrit la directrice régionale, était 

un projet de très grande enver-

gure qui impliquait pour les sala-

riés de passer d’une activité 

quotidienne au sein d’une petite 

ou moyenne structure, telle que 

l’une des six chambres départe-

mentales, à l’intégration dans une 

organisation régionale qui 

compte aujourd’hui 650 salariés. » 

Un changement d’échelle qui a 

fait naître chez certains des 

craintes, du stress et des interro-

gations : comment l’activité allait-

elle s’organiser ? Les postes et 

fonctions au sein de cette nou-

velle entité allaient-ils évoluer ? 

« Nous avons très vite senti que 

globalement beaucoup de ques-

tions se posaient et appelaient 

des réponses… Fort heureuse-

ment, nous avions commencé, en 

2019, la formation-action sur la 

prévention des risques psycho-

sociaux à la Carsat, sans quoi il 

aurait été compliqué de faire face 

à tout cela… », indique Dominique 

Jolivet, responsable des marchés 

publics de la CMA CVL et membre 

de la commission paritaire locale.

Dédramatiser  
le concept 
En effet, en 2019, un accord natio-

nal sur la prévention des risques 

psychosociaux dans le réseau 

des chambres de métiers et de 

l’artisanat a été signé. Il invitait à 

la formation des équipes de 

direction, des responsables RH et 

représentants du personnel au 

sein des différentes chambres. 
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« Entre la fusion qui approchait et 
cette impulsion donnée par la 
direction nationale, tous les 
signaux étaient au vert pour que 
nous puissions nous former sur la 
prévention des RPS, note Sophie 
Doucet. Il nous restait à trouver la 
bonne formation, et c’est là que, 
en interne, une de nos salariées 
qui travaillait régulièrement avec 
la Carsat nous a parlé de sa for-
mation-action. Nous avons pris 
contact avec Mme Douguet, 
contrôleuse de sécurité et 
psycho logue du travail à la caisse 
régionale, et nous voilà parties, 
avec Dominique, à l’origine pour 
un an de formation. »

À l’origine, puisque l’organisation 
de la formation, chamboulée 
entre autres par la crise sanitaire, 
s’est finalement déroulée sur… 
presque trois ans ! « Avec le recul, 
on peut considérer que cela a été 
plutôt une chance, remarque 
Dominique Jolivet. En effet, nous 
avons pu commencer la formation 
avant la mise en place de la 
fusion, ce qui nous a permis de 
mieux comprendre le concept de 
risques psychosociaux et de le 
dédramatiser auprès de la direc-
tion : parler de RPS, ce n’est pas se 
borner à parler de potentielles 
retombées négatives pour l’entre-
prise… C’est avant tout se ques-
tionner sur : que faire, au fond, 
pour que tout le monde puisse 
travailler en meilleure intelligence 
et dans les meilleures conditions 
possibles ? » 

Légitimité  
et questionnaire 
Alors que la formation se poursuit 
et que la fusion devient effective, 
la CMA CVL se dote d’un véritable 
service des ressources humaines, 
avec notamment le recrutement 
de Catherine Couet comme 
chargée RH et référente risques 
psychosociaux. « L’arrivée de 
Catherine, qui dispose d’une for-
mation de psychologue de travail, 
a été en quelque sorte la clé de la 
réussite pour mettre en œuvre 
notre démarche de prévention en 
interne : en 2021, près de la moitié 
de son temps de travail a été 
consacrée à ce projet », explique 
Sophie Doucet. 
Afin de réaliser un état des lieux et 
de sonder le ressenti des salariés 
face à la restructuration régio-
nale, un questionnaire est alors 
bâti et diffusé à l’ensemble des 
650 collaborateurs. « Pour réaliser 
ce questionnaire, je me suis 

appuyée sur le dossier de l’INRS 1 

consacré aux risques psychoso-
ciaux, ainsi que sur les documents 
de la Carsat et les éléments vus 
en formation par mes collègues, 
indique Catherine Couet. Cela 
nous a fait gagner du temps, 
certes, mais surtout cela a donné 
une réelle légitimité à notre 
démarche. Nous avons choisi 
d’ajouter à ce questionnaire dix 
questions ouvertes afin de laisser 
plus de liberté d’expression aux 
salariés. » 
Pas moins de 415 questionnaires 
ont été retournés remplis, un motif 
de fierté pour Catherine Couet : 
« Cela représente 66 % des effec-
tifs, ce qui rend les données per-
tinentes. » Après le dépouillement 
des réponses à l’aide d’un statis-
ticien de la CMA CVL, un plan 
prioritaire d’actions a été construit 
autour de cinq thématiques, 
parmi lesquelles : communiquer, 
reconnaître-valoriser, former les 
managers… « Des volets de ces 
thématiques vont faire l’objet 
d’ateliers par petits groupes : nous 
avons 50 personnes qui se sont 
portées volontaires pour y parti-
ciper. C’est vraiment très positif et 
cela nous donne envie d’avancer, 
explique avec entrain Sophie 
Doucet. Si la plupart des sujets 
demandent un travail sur le long 
terme, nous agissons aussi direc-
tement dès que possible : les col-
laborateurs ont manifesté l’envie 
de tous se retrouver, pour acter en 
quelque sorte la fusion. C’est 
pourquoi nous allons organiser en 
fin d’année une journée qui réu-
nira tout le personnel. Nous 
sommes tous conscients que ce 
n’est  que le début d ’une 
démarche faite pour durer dans le 
temps. » n L. F.

1. Dossier web « Risques psychosociaux »  
de l’INRS. À consulter sur www.inr.fr.

STRUCTURER, COMMUNIQUER, PÉRENNISER    
« Avant toute chose, dans toute démarche de prévention des RPS, il est primordial 

d’impliquer les instances représentatives du personnel », insiste Valérie Langevin, 

experte d’assistance conseil à l’INRS. « Il faut structurer l’action et, surtout, 

communiquer : auprès de la direction, des instances représentatives du personnel  

et des salariés, sans oublier d’associer les managers, relais essentiels des 

différentes démarches de l’entreprise. L’idée est de vraiment embarquer un 

maximum de gens dans l’aventure », complète, à l’issue de sa formation, Sophie 

Doucet, directrice régionale des ressources humaines de la CMA CVL.
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Du document unique  
dédié aux RPS

L’usine AbbVie de Pringy, en Haute-Savoie, fabrique des produits de comblement  

des rides et d’amélioration de l’aspect de la peau. Suite à son rachat il y a deux ans,  

le site a dû répondre aux inévitables remous provoqués par son changement  

de pavillon en se lançant dans une démarche de prévention des RPS. Frédéric Roche,  

son directeur, nous en dit plus.

Pour commencer, pouvez-

vous nous présenter votre 

usine ?

Frédéric Roche. Situé à Pringy, 

près d’Annecy, l’établissement 

que je dirige depuis un an a été 

créé en 1987 et emploie 400 sala-

riés. Nous développons et fabri-

quons des seringues de solutions 

injectables à base d’acide hyalu-

ronique qui améliorent la qualité 

de la peau et comblent les rides. 

Cette année, notre objectif est de 

produire 15 millions d’unités qui 

seront distribuées dans 101 pays. 

Jusqu’en 2020, nous appartenions 

à Allergan puis nous avons été 

rachetés par le groupe AbbVie, 

qui est dans le top 5 mondial des 

industries pharmaceutiques. 

Ce changement d’identité 

et de culture est-il à l’origine 

de votre volonté d’agir 

en prévention des RPS ?

F. R. Non. J’ai moi-même été sen-

sibilisé aux RPS dans mes précé-

dents postes de directeur de pro-

duction puis de qualité, au sein de 

l’entreprise, notamment à travers 

des lectures et des formations sur 

ché sur une augmentation de 

l’offre de télétravail qui peut favo-

riser l’équilibre entre vie privée et 

vie professionnelle. Si les RPS fai-

saient donc déjà partie de nos 

préoccupations, notre arrivée 

dans le giron du groupe AbbVie a 

donné un coup d’accélérateur à 

notre démarche pour les prévenir.

C’est-à-dire ?

F. R. Tout changement dans l’or-

ganisation d’une entreprise est 

susceptible de créer une instabi-

lité propice à l’apparition de RPS. 

Nous avons vu émerger des 

signaux faibles au sein de nos 

effectifs et nous avons décidé de 

nous engager dans une politique 

de prévention primaire des RPS, 

afin de ne plus agir seulement en 

réaction à l’apparition de pro-

blèmes. Pour ce faire, nous vou-

lons un document unique (DU) 

dédié aux RPS, indépendant de 

celui consacré aux autres risques.

Revenons sur ce DU dédié 

aux RPS. Pourquoi cette 

formule ?

F. R. Nous avons consulté la docu-

le management bienveillant et le 

sens du travail. La direction du site 

a en effet toujours inscrit dans la 

stratégie de l’établissement la 

prévention des risques au sens 

large, soutenue par la culture 

d’exigence que requièrent les 

activités pharmaceutiques. Si 

nous menons donc depuis long-

temps de nombreuses actions de 

prévention des risques, notam-

ment physiques et chimiques, 

notre document unique tient aussi 

compte de la présence de fac-

teurs favorisant l’apparition de 

RPS à certains postes, comme 

ceux dont les tâches sont minu-

tées. L’automatisation a par 

exemple contribué à y alléger la 

charge mentale. Le travail posté, 

avec ses horaires décalés, a aussi 

été identifié comme pouvant 

générer du stress et des effets sur 

la santé. En échangeant avec les 

équipes, nous avons supprimé la 

5e nuit de travail qui était pointée 

comme particulièrement pénible. 

Autre exemple, le désir de davan-

tage de flexibilité dans les 

horaires, qui émane surtout des 

nouvelles générations, a débou-

DE L’IMPORTANCE DE LA RECONNAISSANCE
Consciente de l’importance de donner du sens au travail 

pour prévenir l’apparition de RPS, la direction de l’usine  

de Pringy s’appuie notamment sur des témoignages 

d’utilisateurs. Présentés à l’occasion des assemblées 

générales, ces retours positifs sur les produits de 

l’entreprise permettent aux équipes de voir le résultat 

concret de leurs efforts. « Reconnaître la valeur du travail 

des salariés est également primordial, estime Frédéric 

Roche. Dans cette optique, nous remettons des “awards” 

qui récompensent aussi bien la réalisation d’objectifs  

que des comportements en phase avec les valeurs 

éthiques, de transparence ou de collaboration  

qui irriguent l’entreprise. N’importe qui à n’importe  

quel moment peut proposer quelqu’un pour recevoir  

l’un de ces prix remis chaque trimestre par la direction 

lors d’un moment convivial et en présence  

des managers. » 
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mentation INRS sur le sujet, dont 

la brochure Évaluer les facteurs de 
risques psychosociaux : l’outil RPS-
DU, qui nous a amenés à nous 

interroger. Notre DU est organisé 

par unités de travail, selon un 

découpage qui ne convient pas 

complètement à la probléma-

tique des RPS, transversale et 

devant tenir compte des niveaux 

hiérarchiques. De quelle manière 

diviser de façon pertinente notre 

activité pour correspondre à une 

grille de lecture RPS ? Comment 

utiliser efficacement les outils 

d’évaluation et enclencher le 

débat ? Une fois celui-ci lancé, 

comment aboutir à des solutions 

faisant consensus ? Nous nous 

sommes rapprochés de Claude 

Vadeboin, psychologue du travail 

à la Carsat Rhône-Alpes. Elle a 

animé un temps de sensibilisation 

auquel ont participé le Codir, les 

ressources humaines, le service 

sécurité, l’infirmière au travail et un 

élu du personnel… L’objectif était 

de préciser ce que sont les RPS, 

de donner un vocabulaire com-

mun à tous, d’informer sur les 

bonnes pratiques d’évaluation.

Qu’avez-vous tiré 

de cette rencontre ?

F. R. Nous avons été confortés 

dans notre volonté d’agir en pré-

vention primaire sur les RPS. Mais 

nous avons également pris 

conscience des limites de nos 

compétences en matière d’éva-

luation du risque, qu’il s’agisse de 

la compréhension des outils 

comme de la méthode pour les 

mettre en œuvre. Afin d’atteindre 

l’autonomie, il nous faut former des 

collègues qui seront capables 

d’animer les groupes de travail 

pour alimenter le DU dédié aux 

RPS. Un premier binôme, composé 

de notre infirmière et de notre 

expert en excellence opération-

nelle, sera prêt à la fin de l’année. 

Ils acquerront leurs connaissances 

par le biais d’une formation-

action, dans les conditions réelles 

d’un groupe de travail. En tant 

qu’observateurs, ils assisteront à 

un premier atelier animé par 

Claude Vadeboin. 

Une seconde session sera l’occa-

sion d’inverser les rôles en laissant 

les rênes à notre duo, tandis que 

la psychologue du travail restera 

en retrait. L’objectif étant de nous 

approprier la démarche. La 

méthode sera ensuite déployée 

en formant d’autres binômes. Une 

fois le DU RPS rédigé, nous pour-

rons engager des actions de pré-

vention. Le Codir et moi-même 

sommes convaincus que préven-

tion des RPS et performance sont 

très complémentaires et s’ali-

mentent l’un l’autre dans un cercle 

vertueux. n Propos recueillis  

par D. L.

CLAUDE VADEBOIN, psychologue du travail à la Carsat Rhône-Alpes

« Lorsque l’on intervient en entreprise sur les RPS, il y a le plus souvent une alerte ou des signaux forts. C’est rarement  

sans raison. Les dirigeants sont alors plus en demande de pistes pour mieux communiquer en interne ou trouver  

des formations pour les managers. Sur le sujet, la première sensibilisation est d’amener les dirigeants d’entreprise  

à comprendre que la santé mentale peut être impactée au travail parce qu’il y a de multiples enjeux dans la vie 

professionnelle. On ne travaille pas que pour le salaire. Il faut donc questionner ce que veut dire travailler : qu’est-ce  

qu’on vient chercher au travail ? Il est nécessaire de commencer par comprendre cela, car ça conditionne ensuite  

le choix des outils et de la démarche d’une entreprise. Plus qu’en entrant par une approche risque, en questionnant  

l’efficacité du travail, la performance, la qualité, on retombera inévitablement sur les risques professionnels à traiter. »
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ÉMERGENCES

ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE

Le futur sera-t-il « intelligent » ?

d’intelligence afin d’optimiser la protection de l’utili-

sateur. Dès 2018, Patrice Marchal, responsable d’études 

à l’INRS, définit les SPII par le fait qu’ils « réagissent 

automatiquement soit à des changements de l’envi-

ronnement, soit à un signal externe ». En 2019, l’INRS a 

fourni une méthodologie pour évaluer ces équipe-

ments 1. « Ces réflexions ont depuis été reprises dans 

le cadre de travaux de normalisation, explique Pierre 

Bélingard, responsable coordination des organismes 

notifiés chez Eurogip. L’un des points à clarifier est de 

savoir si la fonction intelligente assure la sécurité. Si tel 

est le cas, d’un point de vue normalisation, des exi-

gences doivent être remplies. » Aujourd’hui, il est néces-

saire de trouver une base commune de compréhension 

pour définir des normes répondant aux notions de fia-

bilité et de sécurité de l’utilisateur. « Les dispositifs 

connectés ou intelligents ne doivent pas générer de 

risques nouveaux ou de gêne pour le porteur », rappelle 

Valérie Genevès, experte EPI d’assistance conseil à 

l’INRS. Ils doivent fonctionner dans toutes les situations 

d’utilisation prévisibles. Aux fabricants également d’in-

tégrer les risques liés à une défaillance ou un dysfonc-

tionnement de la partie intelligente.

Connecté au terrain
Responsable EPI et SPII en charge de la coordination, 

de l’innovation et de la normalisation à l’OPPBTP, 

Mohamed Trabelsi accompagne les entreprises sur 

« LA CHAUSSURE de sécurité est la voiture d’il y a 

20 ans, quand se sont généralisés les capteurs élec-

troniques. Nous avons transformé un EPI passif en EPI 

actif, pour renforcer la prévention », explique Sylvain 

Rispal, fondateur et CEO de TRAXxs, une start-up qui 

développe des semelles connectées pour la protec-

tion des travailleurs. Le dispositif, intégré dans la 

chaussure, est forcément porté et ne modifie pas 

l’environnement de travail. En cas de perte de verti-

calité, il envoie une alerte à un responsable. Il permet 

également au travailleur confronté à une situation 

non conventionnelle d’émettre un SOS volontaire et 

à l’employeur de lui envoyer un signal en cas de 

besoin d’évacuation. 

De tels équipements, dotés de dispositifs mesurant 

différents paramètres (géolocalisation, rythme car-

diaque, température, présence de gaz, etc.) sont de 

plus en plus nombreux. S’ils répondent à de réels 

besoins (protection du travailleur isolé, information 

sur la présence d’engins à proximité ou sur un envi-

ronnement industriel dangereux…), faire un choix n’est 

pas simple. Des questions se posent sur leurs perfor-

mances, leurs limites, mais également les risques éven-

tuels liés à leur utilisation. 

Systèmes de protection individuelle
Grâce à ces dispositifs intelligents et connectés, on 

voit apparaître des systèmes de protection indivi-

duelle intelligents (SPII), qui ne sont à l’heure actuelle 

pas définis par la réglementation. « Pour être qualifié 

juridiquement d’EPI, le SPII doit être conçu et fabriqué 

pour être porté ou tenu par une personne en vue de 

la protéger contre un ou plusieurs risques pour sa santé 

ou sa sécurité. Les EPI doivent faire l’objet d’une décla-

ration UE de conformité au règlement (UE) 2016/425, 

d’un marquage CE et d’une notice d’instructions, pré-

cise Annie Chapouthier, juriste à l’INRS. Les équipe-

ments avertissant uniquement d’un risque mais n’ayant 

pas de fonction de protection du travailleur ne sont 

pas considérés comme des EPI. Par ailleurs, quel que 

soit l’EPI, les principes généraux de prévention, qui 

consistent à privilégier les mesures de protection col-

lective, s’appliquent. » Le recours à la protection indi-

viduelle, aussi intelligente soit-elle, n’intervient qu’en 

solution ultime. 

Avec les SPII apparaissent les notions de système et 
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L’équipement de protection individuelle (EPI) se réinvente. Des équipements innovants, 
capables d’entrer en interaction avec le porteur et l’environnement, et devenant  
de véritables systèmes de protection individuelle intelligents (SPII), se multiplient  
sur le marché. Mais de quoi parle-t-on ? Et comment distinguer la véritable solution  
de prévention de ce qui ne l’est pas ?   

Anticiper, former 

Le déploiement d’un SPII peut modifier 

les habitudes. Rappelons que l’employeur 

a obligation de mettre à disposition des EPI, 

mais également de faire bénéficier d’une 

formation adéquate les collaborateurs 

amenés à les utiliser. La facilité d’utilisation, 

la surcharge cognitive potentiellement 

induite ou encore les notions relatives 

à l’entretien de l’équipement doivent 

être abordées. Les actions de prévention 

intégrant ces dimensions devront être mises 

en place en amont de tout déploiement.
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ces questions. Pour lui, l’un des enjeux est de bien 

distinguer le simple gadget de la solution apportant 

une réelle plus-value. « La vocation première du SPII 
est la protection. En matière de données collectées, 
il faut s’en tenir à celles qui ont une valeur ajoutée en 
termes de prévention et de performance », explique-

t-il. Exemple chez T2S, fabricant d’équipements de 

protection individuelle haute visibilité qui, dans le cadre 

d’un travail sur l’amélioration continue de la sécurité, 

a mis au point un vêtement connecté pour prévenir 
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les risques de collision engin-piéton, responsable de 

nombreux accidents dans le BTP notamment. 

« L’électronique est intégrée au gilet haute visibilité, 
déjà doté de leds étanches grâce auxquelles l’opé-
rateur est mieux vu et voit mieux, explique François 

Baronnier, chef de marché solutions connectées chez 

T2S. Des capteurs permettent désormais au porteur 
d’être alerté s’il est à proximité d’un engin mobile et 
au conducteur d’être informé de la présence d’un pié-
ton équipé dans un périmètre proche, grâce à un boî-
tier placé dans le véhicule. Le système est non intrusif : 
le conducteur conserve la maîtrise de l’engin. »
Dans cet exemple comme dans tous les cas, le choix 

du SPII doit avant tout être guidé par l’analyse du 

terrain et des besoins rencontrés. Si de nombreuses 

start-up se sont positionnées sur ce marché, l’OPPBTP 

encourage la recherche et le développement chez 

les fabricants classiques d’EPI, incitant à une approche 

« safer by design », avec une intelligence embarquée 

dès la conception. L’organisme réalise des protocoles 

de tests expérimentaux dans les conditions d’utilisa-

tion. « Nos gilets connectés ont été testés dans plu-
sieurs entreprises du BTP, pour des activités différentes, 
en s’intéressant à l’impact sur les porteurs, mais éga-
lement sur les conducteurs d’engin, les managers… », 

reprend François Baronnier. 

Vigilance
Attention, dans le cas où l’EPI a été modifié par l’ajout 

d’un dispositif intelligent externe, la conformité au 

règlement (UE) 2016/425 n’est pas automatique. 

Reprenons l’exemple de la semelle connectée. « Elle 
se positionne en lieu et place de la semelle d’origine 
dans la chaussure de sécurité. Si elle est vendue comme 
accessoire, l’EPI doit être recertifié. Nous nous asso-
cions donc avec certains fabricants qui certifient plu-
sieurs modèles de leurs gammes avec nos semelles 
connectées », évoque Sylvain Rispal. Cette réflexion, 

menée en amont, permet de ne pas déclasser l’équi-

pement. « Optimisation des données, sécurité du sys-
tème informatique, conformité des composants utilisés 
(en particulier les batteries), assurance de ne pas 
générer de nouveau risque, les points de vigilance 
sont donc nombreux côté concepteurs. C’est un nou-
veau marché, sur lequel ils sont confrontés à plusieurs 
réglementations qu’il faut intégrer pour que les SPII 
soient utilisés sereinement », constate Mohamed 

Trabelsi. 

Si les fabricants connaissent la législation relative aux 

EPI, les SPII relèvent également de la directive sur les 

équipements radioélectriques (RED - 2014/53), de la 

directive sur la compatibilité électromagnétique (CEM - 

2014/30), de la directive machines (2006/42), ou encore 

du règlement général sur la protection des données 

(RGPD - 2016/67). D’où la nécessité d’un travail de 

normalisation, avec la piste de création d’une struc-

ture européenne sur les SPII. Pour rassurer l’utilisateur 

et disposer d’un socle consensuel, qui permettra aussi 

de vérifier les performances revendiquées par les 

fabricants. n

1. « Système de protection individuelle intelligent (SPII) : définition, 
analyse, choix », Références en santé au travail n° 158, juin 2019, INRS.  
À lire sur www.inrs.fr.

Grégory Brasseur

EXEMPLES D'ÉQUIPEMENTS DE PROTECTION INDIVIDUELLE CONNECTÉS
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Chaussures de sécurité

(géolocalisation, détection de situations anormales telle que la perte de 

verticalité ou l'immobilité, dispositif d'alerte si le porteur entre dans une 

zone dangereuse...) 

Gants

changeant de couleur 

en cas de présence 

de produits toxiques 

Textile

(pantalon, veste...)

à thermorégulation 

intelligente 

Casquette

détectant les signaux de 

fatigue pour lutter contre 

l'endormissement 

Lunettes de sécurité

donnant accès en temps    

réel à des informations               

sur l'environnement               

de travail 

Gilet

doté de leds et d'un dispositif 

anticollision qui prévient        

le porteur à l'approche      

d'un véhicule 
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LA CONSTRUCTION du pont Simone-Veil, 

aux abords de Bordeaux, répond à des défis techniques 

et organisationnels de taille. Les modes opératoires 

font appel à de nombreux ouvrages provisoires pour faciliter 

la mise en œuvre de la structure définitive.

EN IMAGES

CHANTIER XXL  

Un grand pas 
technologique 
pour traverser 

la Garonne
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C’EST LE SEPTIÈME PONT au-des-

sus de la Garonne à voir le jour dans 

l’agglomération bordelaise. Baptisé 

pont Simone-Veil, sa livraison est 

prévue au printemps 2024. L’ouvrage 

accueillera quatre voies de circu-

lation routière, deux voies pour 

transports en commun ainsi qu’un 

large espace de 15 mètres pour les 

circulations douces (piétons, bicy-

clettes, trottinettes…) entre deux 

communes en pleine mutation : 

Bègles rive gauche et Floirac rive 

droite. Au final, l’édifice fera 

549 mètres de long et 44 mètres de 

large.

Sa construction répond à des défis 

techniques de taille et le projet n’a 

pas été un long fleuve tranquille, 

ces dernières années. L’emplace-

ment du pont par rapport au lit de 

la Garonne a nécessité de savants 

calculs de résistance des structures. 

Sa situation sur une ancienne zone 

de dragage qui comporte une 

épaisseur de quatre et six mètres 

de vases en son fond a nécessité 

de prendre en compte les débits 

du fleuve et les effets des courants. 

L’édifice est dans une légère courbe 

du fleuve, et l’angle d’arrivée du 

courant par rapport à l’orientation 

des piles génère des contraintes 

physiques, dont des risques d’af-

fouillement importants : en venant 

buter contre les piles du pont, le 

courant creuse le fond et crée un 

risque d’érosion à leur base. 

Outre ces contraintes structurelles, 

la nature même du chantier, une 

construction au-dessus de l’eau, a 

imposé une logistique très rigoureuse 

pour éviter le risque de chute et de 

noyade et, plus largement, tous les 

risques professionnels. D’autant plus 

que se ressentent ici les effets des 

marées, avec des marnages pou-

vant atteindre jusqu’à 5 mètres aux 

plus forts coefficients. Planification 

des livraisons de matériaux, circu-

lation des engins et des piétons, 

programmation des interventions 

des scaphandriers, production en 

sécurité, accès, circulations… tout a 
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n   Par Céline Ravallec. 

Photos : 

Gaël Kerbaol

 2

 1. LE PONT SIMONE-VEIL reposera sur huit piles 
composées chacune de quatre pieux reliés par une 
poutre nommée chevêtre. Un tablier mixte composé 
d’une structure métallique et d’une dalle en béton  
de 25 cm reposera dessus. On voit ici les caissons  
qui servent à construire les quatre pieux d’une pile.

 2. CONSTRUCTION EN COURS d’une des armatures  
d’un futur chevêtre, avec un échafaudage aménagé  
en périphérie. Une aire de préfabrication a été  
aménagée à terre. 
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été pris en compte pour assurer la 

sécurité de tous les intervenants à 

toutes les phases des travaux.

Résultat : un gros chantier d’ouvrages 

provisoires, construits pour aider au 

bon déroulement de l’ensemble du 

projet, a été organisé. C’est ainsi que 

deux estacades, perpendiculaires 

au lit du fleuve, une sur chaque rive 

pour laisser la place à la navigation 

des bateaux, jalonnent depuis 2017 

la Garonne. Certains observateurs 

pouvaient d’ailleurs penser lors des 

premières phases du chantier qu’il 

s’agissait du futur pont. Ces esta-

cades servent de voie de circulation 

et de zone de stockage. Elles ont 

été réalisées par le précédent titu-

laire du marché. Bouygues TP 

Régions France, nouveau titulaire 

du marché depuis fin 2020, en a 

hérité en l’état. « Si on avait eu le 

choix, on les aurait conçues plus 

larges pour faciliter les déplacements 

de matériels, d’engins et de per-

sonnes, et dimensionnées pour sup-

porter les charges les plus lourdes 

que nous utilisons », commente 

Ludovic Gomez, chef de service 

adjoint travaux et responsable pro-

duction sur le pont Simone-Veil.

Un projet initial a en effet avorté 

faute d’avoir pu démontrer la 

robustesse et la fiabilité de la solu-

tion technique envisagée pour réa-

liser les travaux en sécurité et 

assurer la stabilité de l’ouvrage 

dans la durée. Il s’agissait à 

l’époque d’installer des batardeaux 

encerclant d’un seul tenant la base 

des 10 pieux de 1,5 m de diamètre 

de chaque pile afin de les construire 

au sec. Mais la surface des batar-

deaux, de 45 m de long, était trop 

importante face aux courants et 

risquait de générer de forts affouil-

lements fragilisant leur tenue. Le 

contrat avec le groupement d’en-

treprises a été rompu en 2018. 

Une solution alternative a été pro-

posée par le groupement Bouygues 

TP Régions France et Pro-Fond : les 

10 pieux de 1,5 m de diamètre ini-

tialement prévus pour chaque pile >>>

 3

 4

 3. DÉPLACEMENT d’un élément de caisson 
à la grue. L’estacade, construite par le 
précédent titulaire du marché, aurait mérité 
d’être plus large et dimensionnée pour 
supporter des charges plus lourdes. L’ensemble 
des autres ouvrages provisoires, annexes 
à l’ouvrage définitif, ont été développés 
principalement avec le service méthodes 
et chantier, et pensés pour être démontés 
en cours de chantier ou à son terme.

 4. POSE D’UN ÉLÉMENT de caisson. 
La masse totale d’un caisson d’étanchéité, 
composé de 5 pièces, est de 60 tonnes. 
Un joint bitumineux assure l’étanchéité entre 
les éléments. Chaque caisson a servi deux fois.
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ont été remplacés par 4 pieux de 

2,5 m de diamètre. La technique 

retenue pour les construire consiste 

à entourer la partie immergée de 

chaque pile d’un caisson étanche 

de 6 x 7 x 12 m. La surface de chaque 

caisson sous l’eau offre ainsi moins 

de prise au courant et garantit une 

bonne stabilité malgré l’environ

nement fluvial agité.

Guide de battage
La première phase pour construire 

ces piles est d’enfoncer des fûts 

métalliques de 30 m de hauteur, qui 

serviront de support aux caissons. 

Pour mener à bien cette opération, 

il a fallu, là aussi, penser la concep

tion de structures provisoires pour 

réaliser les opérations en sécurité : 

il s’agit des épis, des platesformes 

avec platelage métallique perpen

diculaires aux estacades. L’instal

lation de ces structures a ellemême 

fait l’objet d’innovations techniques. 

Elles reposent sur des tubes métal

liques de 914 mm de diamètre vibro

foncés dans le lit de la Garonne. 

C’estàdire que ces tubes ont été 

enfoncés dans le lit de la rivière par 

vibrations grâce à une machine 

dédiée, un vibrateur. La fréquence 

de vibration de l’acier crée une réso

nance avec la matière qui la met 

en mouvement et permet ainsi de 

l’enfoncer dans le soussol. Puis 

chaque fût finit d’être enfoncé par 

battage. 

Pour ce faire, un guide de battage 

a été spécialement pensé et conçu 

en interne. Il s’agit d’une structure 

de 15 tonnes, comportant trois ou 

quatre galets de guidage venant 

enserrer et maintenir les fûts métal

liques lors de la phase de vibro

fonçage, et manœuvrée à l’aide 

d’une grue. « Grâce à cet outil, nous 

ne sommes pas contraints par les 

marées, il n’y a pas besoin de 

bateau ni de nacelle volante », 

remarque Ludovic Gomez. Cet outil 

novateur qui doit servir jusqu’à la 

fin de l’année est composé de deux 

niveaux de passerelles : un élément 

EN IMAGES
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 5. POSE DES GARDE-CORPS autour d’un caisson. 
Sur toute l’opération, le matériel a été pensé pour intégrer 
les protections collectives. Les chutes de hauteur et la noyade 
sont des risques pris en compte en permanence. 

 6. LES OUVRIERS peuvent ensuite travailler en sécurité 
à la pose des éléments de caisson. Une fois les trois éléments 
empilés, le caisson est coulissé le long du pieu métallique 
pour faire office de batardeau. Il est ensuite mis hors d’eau 
pour que les ouvriers puissent travailler à l’intérieur. 

 7. SCIE ÉQUIPÉE d’une aspiration à la source. À tous  
les postes, les protections collectives ont été privilégiées. 
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haut servant à guider les tubes, et 
un élément bas avec passerelles 
pour accéder aux tubes sans être 
soumis à la marée. « Tout a été 

pensé au niveau des protections 

collectives, commente Éric Lefranc, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Aquitaine. Ils ne voulaient pas de 

nacelle volante sur le chantier. Le 

matériel a été conçu pour éviter 

cela. » 
Le même dispositif a ensuite été uti-
lisé pour poser les tubes métalliques 
des pieux servant à la construction 
des piles du pont, à partir des épis. 
« Les techniques de battage ont peu 

évolué ces dernières décennies, 
observe Ludovic Gomez. Avoir notre 

œil neuf sur ces pratiques a permis 

d’envisager une autre approche 

technique, plus adaptée à nos 

besoins et contraintes. » Hervé 
Dumas, chef de service maîtrise, 
renchérit : « Quand on n’est pas du 

métier, on a une autre approche d’un 

sujet, on voit les choses différem-

ment. Dans le cas présent, le déve-

loppement de ce guide de battage 

nous a apporté des gains importants 

pour les manipulations, aussi bien 

en temps de travail qu’en manuten-

tions. C’était indispensable car si on 

ne met pas les bons outils au départ, 

on n’en sort pas. »
Une fois en place, les tubes métal-
liques ont servi de supports pour 

coulisser les éléments des caissons 
faisant office de batardeaux. Un 
caisson est composé de cinq élé-
ments en acier et mis en place en 
trois temps : la base, puis le tronçon 
intermédiaire et enfin le haut. Une 
fois ces derniers étanchés par la 
pose de silicone et de cordons de 
soudure, l’eau est évacuée et les 
caissons mis à sec. Pour contrer la 
poussée d’Archimède et les empê-
cher de remonter du fait de la dif-
férence de pression entre extérieur 
et intérieur, des clames fixent le fond 
de chaque caisson avec le tube 
de liaison et, en haut, des éléments 
de fixation résistent à la pression. 
« Ce système de caissons étanches >>>

 8

 9

 8. LES POSTES des soudeurs sur la charpente 
métallique ont également été aménagés pour 
faciliter leur tâche au quotidien. La charpente 
métallique du tablier est mise en place suivant 
le principe du lançage : les poutres sont 
soudées les unes aux autres au fur et à mesure, 
et poussées par un treuil depuis une des berges 
du fleuve. Au total, quatre bipoutres seront 
lancées en parallèle. Le centre interrégional  
de mesures physiques de la Carsat a réalisé  
sur ce site une campagne de mesures 
d’exposition aux fumées de soudage.

 9. INTERVENTION sur le guide de battage. 
Afin d’enfoncer les tubes métalliques circulaires 
des futures piles du pont, mesurant 30 mètres 
de haut et pesant 32 tonnes, ce guide enserrait 
chaque tube sur deux niveaux afin qu’il ne 
chasse pas. La marge de tolérance à la pose  
ne dépassait pas 5 cm.
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n’avait jamais été fait chez nous, 

c’est une première pour Bouygues », 
commente Hervé Dumas. Une fois 
en place, chaque caisson permet 
aux équipes de travailler à sec pour 
les phases suivantes : pose des 
cages d’armature, installation du 
coffrage, bétonnage du fût.

Protections 

anti-affouillement

En parallèle, il a été nécessaire de 
poser des protections anti-affouil-
lement pour limiter le creusement 
du courant au pied des caissons : 
des gabions. Il s’agit de cages gril-
lagées de 30 cm d’épaisseur, rem-
plies de pierres pour atteindre une 

densité de 500 kg/m2. Disposés sur 
une largeur de 6 m au pied de 
chaque pile, ces gabions ont été 
posés par des scaphandriers. Leurs 
interventions n’étaient possibles 
que 2 h 30 par jour, à l’étale, soit 
durant 1 h 30 à marée haute et 1 h 
à marée basse. En communication 
permanente avec leurs collègues 
en surface, les plongeurs travaillent 
quasiment sans visibilité, presque 
exclusivement au toucher, avec 
40 kg d’équipements sur le dos. Des 
interventions toujours à risque. Un 
chargement de gabions représente 
autour de 15 tonnes auxquelles il 
faut ajouter la force du courant.
Un outil a été spécialement déve-

loppé pour leur permettre de dépo-
ser simultanément tous les gabions 
au fond du fleuve, ou de les larguer 
en cas d’urgence. Il s’agit d’un 
palonnier à multi-accroches avec 
un système de décrochage auto-
matique. Il est actionnable rapi-
dement et depuis la surface, sur 
consigne du scaphandrier. Testé 
au préalable avec les scaphan-
driers, ce dispositif a reçu l’assen-
timent de ces derniers qui 
témoignent de leur satisfaction à 
utiliser cet outil dans leurs interven-
tions au quotidien.
À l’image de ce palonnier, le chan-
tier a été l’occasion de tester 
diverses innovations en matière de 

EN IMAGES
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 10. UNE FOIS les caissons mis hors  
d’eau, chaque tube métallique a fait l’objet  
d’un lavage et d’un dessablage à la boue 
bentonique. La phase suivante était la pose 
de la cage d’armature métallique, d’environ 
25 m de haut, puis le bétonnage  
de l’ensemble. La construction d’un pieu 
demandait une semaine de travail.

 11. DEUX PHASES de poses de gabions  
ont été nécessaires, avant et après l’installation 
des caissons, pour stabiliser le lit de la Garonne 
à la base de chaque pieu. Les scaphandriers 
pouvaient descendre jusqu’à 12 mètres 
de profondeur à marée haute.
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sécurité et d’ergonomie : essais de 

robot de soudure, de garde-corps 

aimantés pour poser-déposer les 

plateaux des épis, avec une poi-

gnée électro-aimantée, ne néces-

sitant plus d’intervention humaine ; 

potence avec suspenseur de 

charge pour soutenir le marteau-

piqueur lors du recépage, l’opé-

ration qui consiste à casser 

l’épaisseur résiduelle de béton de 

quelques dizaines de cm au fond 

des pieux. « On ne peut que consta-
ter que prévention et performance 
sont liées, commente Marc Kimel, 

contrôleur de sécurité à la Carsat 

Aquitaine. Les protections collec-
tives ont été intégrées à tous les 

postes de travail. Ça limite les 
risques et également les aléas de 
planning. De gros aménagements 
ont été réalisés aux postes des sou-
deurs de la charpente métallique 
pour leur faciliter la tâche. Ce chan-
tier est un exemple d’organisation 
générale. » Une organisation qui 

s’inscrit dans une optique d’amé-

lioration continue, en s’appuyant 

notamment sur les progrès des pro-

cess. 

« Par exemple, très vite, on n’a plus 
eu besoin de se servir de la potence 
avec suspenseur de charge lors du 
recépage des pieux au marteau-
piqueur, car l’épaisseur résiduelle 
du béton à retirer était inférieure 

aux estimations : dans les premiers 
temps, on était autour d’une ving-
taine de centimètres, et très vite on 
est tombés à 5 cm », observe Ludo-

vic Gomez. « Dans le cadre de notre 
culture sécurité, nous organisons 
des visites croisées avec les com-
pagnons. Ça permet d’apporter un 
œil neuf sur nos pratiques, indique 

Tony Vidal, responsable prévention 

Sud-Ouest chez Bouygues TP. Ce 
chantier fait d’ailleurs partie de 
notre programme-test interne 
NextStep, qui porte sur le mana-
gement de la sécurité. » n

Pour en savoir plus : une vidéo décrit  
les différentes phases de construction  
du pont Simone-Veil. À voir sur  
www.youtube.com

 12

 13  14

 12. CHAQUE CHEVÊTRE représente 280 m3 
de béton et a nécessité autour de 8 heures 
de travail en continu pour être coulé.

 13. UN PALONNIER multi-accroche  
a été spécialement conçu pour larguer  
facilement et instantanément les gabions  
au pied des tubes. Les colis représentent  
15 tonnes en poids cumulé plus la force  
du courant. En cas d’urgence, ils pouvaient  
être lâchés instantanément sur consigne  
du scaphandrier. 

 14. LE CHANTIER étant entouré d’eau,  
des accès par le fleuve sont parfois nécessaires, 
pour les bateaux de secours, les bateaux  
de travail des scaphandriers… Au total,  
9 personnes sont formées au permis bateau.  
Elles portent un gilet rouge afin d'être facilement 
identifiables.
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LIVRAISON DE COLIS 

Charger à hauteur 
pour réduire les douleurs  
Positionnée en bout de chaîne de livraison de colis pour les particuliers,  
l’entreprise Capucine fait évoluer les conditions de travail de ses salariés.  
Son site de Poligny, dans le Jura, est le premier à faire sa mue, avec notamment 
l’aménagement des fourgons et le réhaussement du tapis à rouleaux permettant  
la répartition des paquets entre les livreurs.

FICHE D’IDENTITÉ

n NOM : Capucine

n  ACTIVITÉ : transport 

routier de fret  

de proximité

n  LIEU : Poligny (Jura).  

Huit sites au total, situés 

dans l’est de la France

n  EFFECTIF : 156 salariés, 

dont 25 sur le site 

de Poligny 

n  FLOTTE : 170 véhicules  

de 12 à 17 m3, dont 

30 à Poligny

n  CHIFFRE D’AFFAIRES : 

8 millions d’euros en 2021

CAPUCINE FÊTE ses trente ans 

cette année. C’est en effet en 1992 

que Rémy Gatt a fondé cette 

entreprise de transport routier de 

fret de proximité. Aujourd’hui, 

Capucine emploie 156 salariés et 

possède une flotte de 170 véhicules 

légers de 12 à 17 m3. « Notre activité 

est centrée sur ce qu’on appelle, 

dans le secteur de la livraison, le 

“dernier kilomètre”. Ce qui ne signi-

fie pas pour autant que les tour-

nées sont courtes, explique Rémy 

Gatt. Nous travaillons très majori-

tairement en territoire rural où, si la 

quantité de colis est moindre qu’en 

ville, les distances à parcourir sont 

 Le tapis à rouleaux 

a été surélevé pour 

que les livreurs soient 

à hauteur de leurs 

camions et puissent 

les charger sans  

avoir à monter et 

descendre sans cesse.

bien plus élevées. Certains trajets 

peuvent aller jusqu’à 250 km. » 

Les salariés de Capucine sont 

répartis sur huit sites de charge-

ment de colis différents. Tous loca-

lisés dans l’est de la France. Cinq 

d’entre eux appartiennent à l’entre-

prise ou sont loués et les trois autres 

sont la propriété de ses clients. Le 

site de Jonage, dans le Rhône, géré 

par le transporteur UPS, possède 

un convoyeur réhaussé qui améliore 

les conditions de travail. Détermi-

née à faire sienne cette bonne 

pratique, la direction de Capucine 

s’est tournée vers le réseau pré-

vention. 

> CAPUCINE est  
une entreprise de livraison 
de colis sur le « dernier 
kilomètre ».

> SON SITE de Poligny, 
dans le Jura, a été équipé  
d’un tapis à rouleaux 
surélevé afin de supprimer  
les montées et descentes 
lors du chargement  
des camions.  

> CETTE AMÉLIORATION  
a été soutenue 
financièrement 
par la Carsat Bourgogne-
Franche-Comté à travers  
un contrat de prévention  
qui a également porté  
sur l’aménagement des 
fourgons et l’organisation  
de formations APS.

L’essentiel
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« Ayant appris l’existence d’aides 

financières accordées par les Car-

sat, nous avons pris contact avec 

les caisses dont dépendent nos 

implantations, raconte Rémy Gatt. 
C’est le dossier concernant notre 

site de Poligny, dans le Jura, qui a 

abouti le premier. » « Après une étude 

réalisée par un cabinet extérieur 

dont le diagnostic corroborait l’inté-

rêt de surélever le tapis sur lequel 

défilent les colis, nous avons signé 

avec l’entreprise un contrat de pré-

vention portant non seulement sur 

cette modification mais aussi sur 

l’aménagement des fourgons et la 

mise en place de sessions de for-

mation APS (acteur prévention 

secours) », précise Richard Faivre, 
contrôleur de sécurité à la Carsat 
Bourgogne-Franche-Comté. 
Ainsi, depuis juillet 2021, les 
25 employés du site de Poligny, qui 
traitent quotidiennement en 
moyenne 1 700 paquets – 1 400 livrai-
sons et 300 retours –, n’ont plus à 
monter et descendre de leurs 
camions des dizaines de fois lors du 
chargement comme c’était aupa-
ravant le cas. La plate-forme qui 
supporte désormais le tapis à rou-
leaux est au même niveau que le 
plancher des véhicules, qui viennent 
se garer perpendiculairement au 
trajet des colis. Un soulagement 
pour les jambes et le dos que le port 
de charge, allié aux multiples allers 
et retours dans les fourgons, mettait 
à rude épreuve. « Quant au risque 

de chute, s’il n’a pas disparu puisqu’il 

faut toujours emprunter deux 

marches pour accéder à la plate-

forme, il est drastiquement réduit. 

Une fois sur la plate-forme, le char-

gement s’effectue sur un seul 

niveau », souligne Richard Faivre.
En complément de cette amélio-
ration, Capucine a acquis un dis-
positif pour alimenter le tapis à 
rouleaux avec les paquets ache-
minés par des navettes depuis le 
centre de Nuits-Saint-Georges, à 
un peu plus d’une heure de route. Il 
s’agit d’un convoyeur télescopique 
piloté par les employés qui le font 
progresser à l’intérieur du véhicule, 
au fur et à mesure qu’ils vident la 
navette de ses colis. « C’est un super 

investissement, s’enthousiasme 
Suleyman Elveren, un chauffeur 
livreur. Avant son installation, effec-

tuée en octobre 2021, cette opéra-

tion nécessitait de nombreux 

allers-retours entre le camion et le 

tapis à rouleaux, les bras chargés 

de cartons pouvant être lourds. Tout 

le monde rechignait à prendre ce 

poste qui était particulièrement 

contraignant. Ce n’est plus le cas ! »

Des fourgons 
bien aménagés
Deuxième levier actionné par Capu-
cine pour améliorer les conditions 
de travail, l’aménagement intérieur 
des fourgons, réalisé au rythme du 
renouvellement de la flotte. À la fin 
du mois de juin dernier, les 30 véhi-
cules du site jurassien en avaient 
bénéficié. Les étagères diminuent 
le nombre de colis au sol, ce qui 
signifie moins de flexions pour les 

livreurs. « Elles permettent aussi 

d’organiser le chargement suivant 

l’ordre de livraison, avec les colis 

express devant être acheminés en 

premier à part, ajoute Bastien Ney-
ron, également chauffeur livreur. 
Cela nous fait gagner du temps et 

évite les nombreuses reprises pour 

atteindre les paquets au fond du 

camion. » 
Autre nouveauté, la porte dans la 
cloison qui sépare le conducteur 
de sa cargaison. Grâce à elle, il est 
possible de récupérer un colis sans 
ouvrir la porte latérale. « On ne prend 

plus le risque de se faire renverser 

par une voiture lorsque l’on n’a pas 

trouvé de place de stationnement 

positionnant la porte latérale côté 

trottoir, avance Édouard Laversenne, 
un autre chauffeur livreur. Et c’est 

pratique quand il pleut pour ne pas 

tremper les paquets pendant que 

l’on cherche celui à livrer. » Enfin, pour 
améliorer le confort visuel, un éclai-
rage à leds s’allume par détection 
de mouvement. Il présente l’avan-
tage de faciliter la lecture des éti-
quettes.
Troisième point soutenu financiè-
rement par le contrat de prévention 
de la Carsat, la formation APS ouvre 
de nouveaux horizons aux salariés. 
« Depuis que j’applique les bonnes 

pratiques en matière de manuten-

tions manuelles apprises en mai 

dernier, je sens que j’impose moins 

de contraintes à mon organisme. 

Je pense qu’en fin d’année je n’au-

rai pas mal au dos comme c’était 

jusqu’à présent le cas à cause des 

cartons de bouteilles, anticipe Del-
phine Guerre, chauffeuse livreuse. 
On nous a aussi expliqué comment 

repérer les risques dans des situa-

tions de travail. On pourra signaler 

au management les éventuels 

problèmes pour trouver une solu-

tion », espère-t-elle. 
« C’est tout frais et toute l’équipe 

n’a pas encore suivi le stage. Mais 

nous comptons bien formaliser des 

canaux de remontées terrain. Ins-

taurer des rendez-vous réguliers pour 

échanger sur ces questions de 

sécurité pourrait être la bonne for-

mule », envisage Élodie Gautier, la 
responsable des ressources 
humaines.  n

Damien Larroque

 L'ensemble  

de la flotte de Poligny, 

soit 30 véhicules, 

a bénéficié 

d'aménagements 

intérieurs  

qui permettent  

de ranger les colis  

et d'améliorer  

les conditions  

de livraison.
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1 700 colis en moyenne passent 

chaque jour par le site de Poligny.

LE CHIFFRE 
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 Les attache-fusibles 

qui relient les 

bâtiments connexes 

permettent, en cas de 

sinistre, d’éviter un 

effet domino en 

empêchant qu’une 

charpente n'entraîne 

les voisines en 

s'écroulant.

CONCEPTION DE LOCAUX 

L’anticipation plaque 
les risques au mur  
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FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Garnica Troyes

n  ACTIVITÉ : fabrication 

de contreplaqué

n  LIEU : Sainte-Savine 

(Aube)

n  EFFECTIF : 50 salariés 

fin 2022, 300 à terme

n  PRODUCTION : objectif 

de 130 000 tonnes 

de peuplier transformées 

en feuilles fin 2022 

de terre, mais d’ici six à dix ans les 

locaux s’étendront sur 40 000 m2, 

indique Pierre Dhorne, le directeur 

de l’usine, qui en dirige la construc-

tion. Les réseaux électriques et de 

gaz ont été tirés sous toute la sur-

face du terrain. Nous pourrons ainsi 

facilement y relier nos installations 

sans avoir à creuser des tranchées 

dans les dalles de béton déjà 

posées. Nous gagnerons ainsi du 

temps et de l’argent. » 

Un esprit d’anticipation qui a pré-

valu en matière de prévention des 

EN 1941, une tempête traverse en 

Espagne la région de La Rioja, 

déracinant de nombreux arbres 

sur son passage. Au lendemain de 

ces violentes intempéries, la scie-

rie Garnica est créée pour aider 

au dégagement des routes et à la 

sécurisation des forêts. Suivront 

trente ans dans le sciage du bois 

avant que l’entreprise ne se lance, 

en 1973, dans la transformation de 

peupliers en contreplaqué à deux 

couches, celui dont sont faites les 

boîtes de fromage et les caisses à 

huîtres. 

En 1985, Garnica passe à du 

contreplaqué plus résistant, com-

posé de 5 à 15 plis en général, que 

l’on retrouve dans les aménage-

ments de caravanes, de voiliers ou 

de yachts, sur les façades de bâti-

ments ou dans le mobilier de cui-

sine. Restée familiale, Garnica 

possédait six sites de production, 

cinq dans la péninsule ibérique et 

un à Samazan, dans le sud-ouest 

de la France, avant la mise en 

fonctionnement cette année de 

sa septième usine installée à 

Sainte-Savine, dans l’Aube. 

Dans un premier temps, seuls l’écor-

çage, le billonnage et le déroulage 

des troncs de peuplier seront réa-

lisés dans cette nouvelle installa-

tion. Les feuilles de bois seront 

envoyées dans les autres manu-

factures de l’entreprise pour être 

séchées et assemblées. « Un pre-

mier bâtiment de 4 000 m2 est sorti 

Entreprise espagnole de fabrication de contreplaqué, 
Garnica installe sa deuxième unité de production française 
dans l’Aube, à côté de Troyes. Un projet d’envergure 
qui nécessite encore plusieurs années pour être finalisé. 
La première étape, qui consiste à lancer l’activité  
de déroulage des troncs de peuplier, a bénéficié  
de l’intégration de la prévention sur plan et a anticipé  
les futurs développements.

> DANS L’AUBE, 
l’implantation de la 7e usine 
de Garnica, spécialiste 
du contreplaqué, sera 
réalisée en plusieurs étapes.

> LA CONCEPTION  
du premier bâtiment du site 
de production a intégré  
la prévention pour offrir 
un environnement de travail 
sûr aux salariés.

> LA RÉUSSITE de cette 
première phase a encouragé 
l’entreprise à appliquer ses 
bonnes pratiques à la suite 
du projet, prévu pour être 
achevé d’ici six à dix ans.

L’essentiel
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risques professionnels, notamment 

grâce à l’implication de la Carsat 

Nord-Est dans le projet. « Nous 

avons appris l’arrivée de Garnica 

par le biais d’un article dans la 

presse locale en septembre 2018, 

se remémore Fanny Frappin, 

contrôleuse de sécurité à la Caisse. 

Nous nous sommes donc rappro-

chés de l’entreprise et, grâce à des 

rendez-vous réguliers, nous avons 

pu distiller nos conseils très en 

amont du lancement en mars 2021 

des travaux. Gommer sur plan est 

plus simple et moins cher que de 

devoir effectuer des travaux cor-

rectifs sur un bâtiment. » Ainsi, le 

transformateur électrique est ins-

tallé dans un local séparé, permet-

tant de gagner en sécurité, mais 

aussi en espace puisque la salle 

de pause est plus vaste que ce qui 

avait été initialement prévu. Les 

vestiaires qui avaient quant à eux 

été imaginés à l’étage seront fina-

lement au rez-de-chaussée, limi-

tant ainsi les risques de chute.

Leds et puits  
de lumière
La Carsat a aussi attiré l’attention 

sur l’organisation des flux du site, 

dont l’activité devait démarrer en 

septembre 2022 (le reportage a été 

réalisé avant le début de la mise en 

route de l’usine, en juillet 2022). Une 

entrée réservée aux salariés et aux 

visiteurs est pleinement dissociée 

de la circulation des camions de 

matière première. Le trajet des 

transporteurs a été pensé pour leur 

permettre de décharger les grumes 

dans le parc à bois qui, à terme, 

s’étendra sur 80 000 m2, et de res-

sortir du site sans croiser d’autres 

véhicules. « Bien entendu, nous 

réorganiserons les flux, intérieurs 

comme extérieurs, au fur et à mesure 

de la construction du reste de 

l’usine », souligne Pierre Dhorne. 

Autre précaution qui prendra tout 

son sens lorsque les autres parties 

de l’usine seront en place, les 

attache-fusibles qui relient les bâti-

ments connexes et permettent, en 

cas de sinistre, d’éviter un effet 

domino en empêchant qu’une char-

pente n’entraîne les voisines en 

s’écroulant. Les murs en béton cel-

lulaire ont été retenus pour leur 

qualité isolante, tandis que le pla-

fond a été traité acoustiquement 

par la pose de plaques perforées. 

Quant à l’éclairage, il sera assuré 

par des leds associées à des puits 

de lumière placés à des endroits 

stratégiques afin de ne pas avoir 

de sources lumineuses au-dessus 

des scanners qui servent à évaluer 

la qualité des feuilles de peuplier. 

« L’accès au toit se devait d’être 

permanent pour permettre aux 

opérateurs de maintenance d’y 

monter sans risque, explique 

Charles Rougeaux, contrôleur de 

sécurité BTP à la Carsat Nord-Est. 

Plutôt qu’une échelle à crinoline peu 

pratique, voire dangereuse lorsqu’il 

s’agit de l’emprunter avec des outils, 

Garnica va prochainement instal-

ler un escalier en colimaçon équipé 

d’une rampe. » 

Au-dessus de la dérouleuse, qui 

dévide les troncs de peuplier un 

peu à la manière d’un immense 

taille-crayon, un pont roulant sera 

utilisé par la maintenance pour 

déplacer les grosses pièces. Il ser-

vira aussi à libérer les billons de bois 

pouvant se coincer sur le convoyeur 

en provenance des machines exté-

rieures qui retirent l’écorce des 

troncs avant de les débiter. La lame 

de la dérouleuse nécessitant d’être 

régulièrement démontée pour affû-

tage, Garnica a travaillé avec le 

fabricant de la machine pour qu’il 

y intègre un support pour le robot 

en charge de récupérer et de 

remettre en place cette pièce. 

Réduisant ainsi les risques méca-

niques, de chute et de coupures 

pour les opérateurs. 

Et du fait de la grande technicité 

du métier de dérouleur, une atten-

tion particulière a été portée à 

l’intégration et à la formation des 

salariés de la nouvelle usine. « Ils 

ont suivi une formation sur le site de 

Samazan, en binôme avec un tech-

nicien chevronné, rapporte Audrey 

Baudry, responsable des ressources 

humaines de Garnica France. Pour 

se familiariser avec le monde de 

l’industrie et les principes du lean, 

les nouveaux embauchés parti-

cipent à un stage de l’UIMM (NDLR : 

Union des industries et métiers de 

la métallurgie) et une session dans 

une école forestière locale leur fait 

acquérir des connaissances utiles 

pour travailler le peuplier. » 

La première étape de conception 

de cette nouvelle usine a été 

franchie avec succès par Garnica. 

En poursuivant sa collaboration 

avec la Carsat et en s’appuyant sur 

les ressources de l’université tech-

nologique de Troyes, l’entreprise va 

étudier différents scénarios afin de 

définir, grâce à un logiciel de simu-

lation 3D, les flux les plus sûrs pour 

les installations à venir. n

Damien Larroque
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 Garnica a travaillé 

avec le fabricant  

de la dérouleuse,  

en cours d'installation 

ici, afin qu’il y intègre 

un support pour  

le robot en charge  

de récupérer  

et de remettre  

en place la lame,  

qui nécessite d’être 

régulièrement 

démontée  

pour affûtage.

20 ha, c’est la surface 

du terrain qui accueille la nouvelle usine de Garnica.

LE CHIFFRE 
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ENTREPRISE MAÎTRE D’ŒUVRE 
pour l’empaquetage de l’Arc de 

Triomphe, installation posthume 

de l’artiste Christo, les Charpen-

tiers de Paris sont habitués aux 

travaux de prestige : hôtel Beau-

vau, Institut de France… « Notre 

savoir-faire reconnu nous permet, 

en effet, d’accéder à des chantiers 

exceptionnels, indique Olivier 

Sladky, directeur général de l’en-

treprise. Nous travaillons d’ailleurs 

autant pour des acteurs publics, 

des institutions, des copropriétés 

ou des propriétaires privés. » Tra-

vaux de charpente bois ou métal 

mais aussi interventions sur menui-

AMÉNAGEMENT DE LOCAUX 

De nouveaux ateliers 
bien charpentés  

 Au moment  

de l'aménagement  

des locaux, une partie 

du toit des deux 

ateliers a été 

remplacée par deux 

grandes verrières  

qui permettent de 

profiter de la lumière 

naturelle.

Depuis sa création en 1893, la coopérative des Charpentiers  
de Paris a connu différents déménagements : de la rue 
Labrouste dans le XVe arrondissement de Paris en passant  
par Bagneux pour finalement s’installer en mars 2022,  
à Wissous. L’occasion pour l’entreprise de moderniser  
ses ateliers en créant des espaces de travail lumineux, ventilés 
et sécurisés. 

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : Les Charpentiers 

de Paris 

n  ACTIVITÉ : travaux  

de charpente bois 

et métal

n  LIEU : Wissous (Essonne)

n  EFFECTIF : 90 salariés 

n  DATE DE CRÉATION : 1893

> LE DÉMÉNAGEMENT 
de l’entreprise dans 
ses nouveaux locaux a été 
l’occasion de réfléchir, 
à ses besoins en matière de 
sécurité et d’amélioration 
des conditions de travail.

> AVEC L’AIDE  
de la Cramif et du centre  
de mesures physiques,  
une importante étude  
a été réalisée afin d’installer 
un système de ventilation 
performant.

> CHAQUE POSTE  
de travail a bénéficié  
d’un investissement 
important en matériel  
et équipement pour 
diminuer les risques 
professionnels.

L’essentiel

series extérieures, l’activité de 

cette entreprise de 90 salariés est 

riche et variée : «  Avec un carnet 

de commandes plein pour les 

deux années à venir, nous sommes 

sur tous les fronts », ajoute avec 

fierté Olivier Sladky. 

Pour répondre à toutes les 

demandes des clients, un projet 

de déménagement a été envisagé 

dès 2016 : « Nous commencions à 

nous sentir à l’étroit dans nos ate-

liers de Bagneux. De plus, ces der-

niers n’étaient plus tout à fait 

adaptés en matière de confort de 

travail, de sécurité mais aussi de 

performance énergétique. » Cinq 

ans plus tard, c’est à Wissous, en 

Essonne, que l’entreprise est désor-

mais installée. Le nouveau bâtiment 

de 5 000 m2 – dont 1 000 m2 de 

bureaux – abrite les deux ateliers 

de menuiserie bois et métal. « Cela 

a été l’occasion pour nous de repar-

tir sur le bon pied, et de repenser 

intégralement nos espaces de 

travail à tous les niveaux : confort, 

sécurité, luminosité, ambiance ther-

mique, ventilation… sans oublier le 

volet écologique. » 

Un bâtiment 
qui a du souffle 
Difficile d’imaginer qu’il n’y a pas 

si longtemps le bâtiment servait… 

de décharge où s’accumulaient 

gravats et déchets de chantier : 

« Ce sont au total 10 000 tonnes 

de matériaux qui ont dû être débar-

rassées pour faire place nette, 

explique Olivier Sladky. Un travail ©
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titanesque mais grâce auquel nous 

avons pu, dans la foulée, réaliser 

des modifications importantes : le 

toit en fibrociment des deux ateliers 

a été remplacé par deux grandes 

verrières qui nous permettent de 

profiter de la lumière naturelle, un 

plafond acoustique en bac acier 

perforé a été également posé, les 

réseaux externes ont pu être remis 

aux normes, et nous en avons pro-

fité pour enterrer sous le bâtiment 

une cuve de 100 m3 pour récupérer 

les eaux usées. » 
L’occasion aussi de nouer un contrat 
de prévention avec la Caisse régio-
nale d’assurance maladie d’Île-de-
France (Cramif) concernant les 
risques chimiques et les troubles 
musculosquelettiques, par l’inter-
médiaire de Jean-Philippe Bernard, 

contrôleur de sécurité : « Il y a eu une 

vraie réflexion en amont,  affirme ce 
dernier, par des échanges avec la 

direction et les représentants du 

personnel de l’entreprise pour iden-

tifier les besoins en termes de pré-

vention. Ensuite, un travail de fond 

a été réalisé avec le centre de 

mesures physiques pour dimension-

ner les installations de ventilation et 

s’assurer que celles-ci donnaient 

satisfaction. » 
Une démarche qui a amené l’entre-
prise à s’équiper d’une impression-
nante centrale de traitement d’air 
(CTA), d’un débit d’air maximum de 
36 000 m3/h, à laquelle sont asser-
vies les différentes machines de 
l’entreprise. De quoi assurer une 
bonne ventilation même lorsque 
les ateliers sont pleins – soit six 
salariés dans l’atelier bois et cinq 

dans l’atelier métal plus quelques 
intérimaires potentiellement – et 
que les cinq machines les plus 
imposantes fonctionnent en même 
temps « Ce qui, dans les faits, 

n’arrive que très exceptionnel-

lement », remarque Olivier Sladky. 

Tout le confort 
de la modernité 
Côté prévention des risques 
chimiques, l’entreprise n’a pas lésiné 
non plus sur les moyens concernant 
le choix de sa nouvelle cabine de 
peinture de 12 m de long, avec 
laboratoire adjacent pour la pré-
paration des mélanges. « C’est 

vraiment du haut de gamme, cela 

change la vie, confie Hassan Zaini, 
le responsable vernisseur, dans 
l’entreprise depuis 31 ans. Il y a une 

aspiration horizontale très efficace. 

Et puis, tout est fermé donc il n’y a 

aucun dégagement d’odeur dans 

l’atelier. Pour tout le monde, c’est 

un vrai confort de travail. » Question 
lutte contre les troubles musculo-
squelettiques, cette cabine de 
peinture n’est pas en reste. Les 
pièces à peindre sont déposées, 
à l’aide d’un pont roulant pour les 
plus lourdes, sur des chariots sur 

rails. « C’est notre petit train à nous, 
s’amuse Hassan Zaini. C’est vrai-

ment pratique et sûr, les wagons 

ont même une barre de butée qui 

stoppe le mouvement en cas de 

collision avec un obstacle. »
Au fil de la visite des ateliers, force 
est de constater qu’une attention 
particulière a été portée à chaque 
espace de travail pour améliorer 
le confort et la sécurité des salariés : 
les postes de soudure sont tous 
équipés de torches aspirantes avec 
équilibreur ; la scie radiale en zone 
bois ne s’active que si l’opérateur 
a les deux mains sur les com-
mandes ; l’impressionnante scie à 
format, qui permet de scier dans 
le sens du bois, dispose d’un sys-
tème de protection coulissant qui 
empêche tout contact avec la lame 
en activité… 

Mais l’une des plus grandes fiertés 
de l’entreprise se trouve du côté 
de l’atelier métal : il s’agit d’une 
table de découpe à plasma flam-
bant neuve. Les équipes sont 
encore en train de l’apprivoiser mais 
déjà, elle donne satisfaction à Éric, 
le chef d’équipe de l’atelier : « Nous 

avons encore quelques petits 

réglages à réaliser pour obtenir une 

découpe parfaite, explique-t-il, 
mais le gain de temps est déjà bien 

présent : la machine réalise en 

quatre minutes ce que nous pre-

nions une grosse demi-heure à faire 

auparavant. En plus de cet indé-

niable gain de temps, cela évite 

de nombreuses manutentions lors 

du travail de la pièce “à la main”. 

C’est un investissement important, 

mais cela va nous permettre de 

travailler plus efficacement. » 
L’amélioration des équi     pements ne 
s’est pas achevée une fois le démé-
nagement terminé, en témoigne 
le remplacement, dernièrement, 
d’une scie à fraise, qui ne donnait 
plus satisfaction, par une scie à 
ruban neuve. 
Cette envie d’amélioration continue 
est d’ailleurs clairement revendi-
quée par Olivier Sladky : « Pour 

valoriser les investissements et pro-

fiter de leurs retombées positives 

sur du long terme, il faut maintenir 

ce degré d’exigence de qualité et 

de sécurité. C’est dans cette 

optique, d’ailleurs, que je me suis 

formé au logiciel Seirich (NDLR : 
application informatique dévelop-
pée par l’INRS pour aider à évaluer 
et à prévenir les risques chimiques 
en entreprise), dont j’aborde le 

niveau 2. Nous réalisons également 

des tests pour équiper la cabine 

de peinture d’un pistolet électro-

statique qui devrait nous permettre 

de travailler plus efficacement et 

de diminuer encore les émissions 

de peinture dans l’enceinte… Quand 

on commence à se prendre au jeu, 

c’est impossible de faire machine 

arrière. » n
Lucien Fauvernier

4 millions d’euros, dont 1,2 dédié à l’achat de nouvelles 

machines, ont été investis par l’entreprise afin d’aménager  

et d’équiper ses nouveaux locaux.

LE CHIFFRE 

 Une attention 

particulière a été 

apportée à chaque 

espace de travail pour 

améliorer le confort et 

la sécurité des salariés.
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Organisée en plusieurs pôles, elle 

emploie 115 professionnels de la 

protection de l’enfance. 

En 2019, ce sont ses chiffres de sinis-

tralité qui font réagir Frédérique 

Caumontat, contrôleuse de sécu-

rité à la Carsat Aquitaine : « Tous 

les indicateurs étaient au rouge. » 

Aux réunions du CHSCT, elle est 

surprise par la virulence des propos. 

« Direction et représentants du 

personnel ne se respectaient pas… 

à l’image de ce qui se passait dans 

l’établissement. » Elle rencontre 

chacune des parties et insiste sur 

la nécessité d’aller plus loin, d’ 

investir sur la politique de santé au 

travail. Lors d’un CSE de mars 2020, 

ACCUEIL SOCIAL 

Retour au calme  
contre vents et marées 

Au sein de la maison d’enfants à caractère social François-
Constant, à Libourne, plus rien n’allait au sein des équipes. 
Accompagnés par la Carsat Aquitaine et le service  
de prévention et de santé au travail, les représentants  
du personnel ont voté une expertise qui a eu un effet 
bénéfique pour tous : enfants, agents et direction.

FICHE D’IDENTITÉ

n  NOM : maison d’enfants 

à caractère social (Mecs) 

François-Constant 

n  ACTIVITÉ : accueil pour 

des séjours de durée 

variable de jeunes placés 

au titre de la protection 

de l’enfance dont les 

familles sont en difficulté 

et ne peuvent, seules 

ou avec le recours 

de proches, assumer 

la charge et l’éducation 

de leurs enfants

n LIEU : Libourne (Gironde)

n  EFFECTIF : 115 personnes 

réparties sur 6 sites.  

Près de 80 jeunes 

accueillis

> AU SEIN de la Mecs 

François-Constant, 

les salariés étaient 

confrontés à de grosses 

difficultés au quotidien. 

Au CHSCT, les échanges 

étaient virulents. 

> POUR TOUT remettre 

à plat, une expertise a été 

réalisée en 2020 par un 

cabinet extérieur, avec l’aide 

de la Carsat et du service de 

santé au travail. Un plan 

d’action est en cours, 

notamment sur les RPS. 

L’essentiel

une expertise RPS est votée. « Le 

seul CSE auquel je n’ai pas pu assis-

ter, déplore Nadine Audubert, 

directrice de la Mecs. Le retour très 

parcellaire de ce vote m’a laissée 

dans une incompréhension et une 

grande inquiétude sur ce que je 

devais en faire, partagée entre la 

colère et l’inquiétude. » 

Elle en discute avec des collègues 

directeurs qui lui « conseillent » de 

laisser passer l’expertise puis de la 

mettre au fond d’un tiroir. « J’ai 

réfléchi, je me suis demandé dans 

quoi j’étais engagée… d’autant que 

j’avais déjà initié des actions. J’ai 

décidé de me faire aider pour com-

prendre et de faire d’une difficulté 
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« AH BEN ÇA, ici, il y en a des 

risques ! », lance le jeune Gabriel 

lorsqu’on lui énonce les raisons de 

la présence d’une équipe de Tra-

vail & Sécurité venue faire un 

reportage. Il poursuit : « C’est dur 

pour les éducatrices et les maî-

tresses de maison quand les 

jeunes partent, elles s’attachent à 

nous... » La réponse, touchante, 

est révélatrice d’un climat… fruit 

d’un travail conséquent sur les 

risques psychosociaux au sein de 

la Mecs, maison d’enfants à 

caractère social François-

Constant, de Libourne, en Gironde. 

Cette structure accueille sur six 

sites des jeunes de 6 à 21 ans. 
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une force », reprend la directrice, 

alors proche du burnout avec des 

journées de plus de 18 heures. 

« C’est une très bonne chose que 

Nadine Audubert ait pu bénéficier 

de l’aide d’un consultant en coa-

ching médiation pour l’accompa-

gner et l’aider à se positionner. C’est 

véritablement un élément clé de la 

réussite de cette démarche », insiste 

Frédérique Caumontat.

Nadine Audubert joue le jeu, par-

ticipe à l’expertise, met les moyens 

à la disposition du cabinet. « L’ex-

pertise a duré, au total, un mois, 

parfois sur place 24h sur 24 », se 

remémore un cadre socio-éduca-

tif, ancien éducateur spécialisé. Les 

salariés de nuit ou de jour, des ser-

vices sociaux ou support, sont 

rencontrés. Les facteurs de risque 

(plannings, management, recon-

naissance au travail, violence…) sont 

analysés selon leur intensité, leur 

complexité, les conflits de valeurs, 

les rapports et les exigences émo-

tionnelles… 

Partir sur des bases 
communes
Le cabinet rend son expertise en 

juillet 2020. « Pendant mes congés, 

précise la directrice. J’ai mis deux 

jours à ouvrir le mail. » L’expertise 

identifie un service à risque grave, 

d’autres à risque fort ou modéré, 

et d’autres sans risque. La restitu-

tion est d’abord faite aux repré-

sentants du personnel et du conseil 

d’administration, puis aux équipes. 

« Tout a été mis sur la table, souligne 

une éducatrice spécialisée faisant 

fonction de cadre. Même si nous 

avions déjà identifié ces facteurs 

de risque, cela a permis une objec-

tivation des situations. » Le service 

à risque grave est réorganisé, de 

même que certains locaux.

En novembre 2020, le CSE se 

penche sur la coconstruction du 

plan d’action autour des RPS afin 

de tirer des enseignements des 

thèmes identifiés par le cabinet. 

Accompagné par Chantal Dugourd, 

cadre prévention RPS et QVCT 

(qualité de vie et conditions de 

travail) du Sist du Libournais 1, et 

Frédérique Caumontat, il s’agit de 

définir les objectifs stratégiques, 

intermédiaires, opérationnels. Elles 

insistent sur les délais, le pilotage, 

les attendus, pour avoir du concret. 

Au final, un Copil RPS mensuel est 

créé, regroupant direction, réfé-

rente RPS, membres du CSE, res-

ponsable qualité et le Sist. 

La liste des actions avait déjà été 

réalisée, ainsi que le suivi de celles 

en cours, au regard des quatre 

grands axes retenus : management 

de proximité, prévention des RPS, 

visibilité institutionnelle et commu-

nication/information. La direction 

fait le choix de mettre en poste de 

cadre, ou faisant fonction, des 

éducateurs spécialisés, reconnus 

par leurs pairs, pour porter la poli-

tique institutionnelle et les valeurs 

éducatives. Lors de la réunion heb-

domadaire des cadres, les déci-

sions sont discutées puis entérinées 

par  la direction selon la majorité, 

pour être transmises aux équipes 

avec un vocabulaire commun.

L’ensemble des cadres est formé 

aux RPS. Un travail important est 

réalisé sur la gestion de l’événement 

indésirable et la prévention de la 

violence. Le protocole de protec-

tion des agents a ainsi été amélioré 

lorsqu’un enfant est en crise. Autre 

exemple : une transmission entre 

les équipes de jour et celles de nuit 

est désormais instaurée. Un référent 

RPS est nommé et formé avec une 

fiche mission. Des travaux sont en 

cours sur les plannings, le projet 

d’établissement, la démarche qua-

lité, avec des décisions qui ne sont 

plus que descendantes. 

Une direction qui 
écoute et qui comprend
Aujourd’hui, les choses semblent 

apaisées, et c’est primordial selon 

un cadre : « Nous accueillons des 

enfants maltraités, souvent en 

grande souffrance. S’ils créent de 

la violence au sein de l’établisse-

ment, c’est parce qu’ils souffrent et 

que notre environnement ne les 

sécurise pas. C’est à nous d’adap-

ter notre organisation afin d’offir 

aux enfants un cadre de vie 

apaisé. » 

Le Dr Diaconu, médecin du travail 

au Sist du Libournais, ne suit plus 

la Mecs. Elle a cependant tenu à 

participer à un dernier CSE, en 

décembre 2021 : « J’ai été impres-

sionnée par ce que j’ai vu. Ils sont 

partis de zéro, de la définition des 

RPS, d’un CSE déchiré. Et ce que 

j’ai observé en décembre tenait du 

divin, car tous les membres avaient 

un objectif commun : donner du 

sens à leur travail pour que l’enfant 

soit au mieux. » Elle rend hommage 

au travail de Mme Audubert. « Elle 

était en souffrance, elle s’est formée, 

a appris et avancé, la tête haute. 

Elle a parfaitement joué son rôle 

de leader. » Frédérique Caumontat 

revient également sur la direction 

qui doit être en capacité d’écouter, 

de comprendre et d’accepter de 

se remettre en question – comme 

chacun – ainsi que de se faire 

accompagner dans ces moments 

pour prendre du recul et adopter 

le bon positionnement.

Un cadre souligne l’importance de 

ne pas engluer les salariés dans 

leurs fonctions. « Nous ne sommes 

pas les gardiens d’enfants insup-

portables. Nous devons avoir envie 

et, pour cela, nous devons être 

formés et trouver du sens à notre 

travail. » Mais attention cependant, 

tous reconnaissent la fragilité des 

progrès et l’importance d’être vigi-

lants pour que cette belle histoire 

perdure… afin que Gabriel n’iden-

tifie qu’un seul risque, celui de trop 

s’attacher aux pensionnaires. n

1. Service interentreprise de santé au travail.

Delphine Vaudoux

  Nous devons avoir  
envie et, pour cela,  
nous devons être  
formés et trouver  
du sens à notre travail. 

 Aujourd’hui,  

les choses semblent 

apaisées, ce qui est 

primordial, selon  

un cadre,  pour 

accueillir des enfants 

maltraités, souvent  

en grande souffrance 

et qui doivent  

pouvoir bénéficier 

d'un environnement 

qui les sécurise.
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DROIT EN PRATIQUE
EXTRAITS DU JO  

QUESTIONS-RÉPONSES

travail & sécurité – n° 841 – octobre 2022

Le document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels

sur un programme annuel de prévention des risques 

professionnels et d’amélioration des conditions de 

travail (Papripact). 

Ce programme doit mentionner :

•  la liste détaillée des mesures devant être prises 

au cours de l’année à venir, les mesures de pré-

vention des effets de l’exposition aux risques pro-

fessionnels (formations, nouvelles consignes de 

travail, modernisation des équipements de travail, 

mise en place de mesures de protection collective, 

etc.) ainsi que, pour chaque mesure, ses conditions 

d’exécution, des indicateurs de résultat et l’esti-

mation de son coût ;

•  les ressources de l’entreprise pouvant être mobi-

lisées ;

•  un calendrier de mise en œuvre.

Enfin, l’employeur doit annexer au DUERP :

•  les données collectives utiles à l’évaluation des 

expositions des salariés aux facteurs de risques 

professionnels visés à l’article L. 4161-1 du CT (ancien 

« dispositif pénibilité ») ;

•  la proportion de salariés exposés à ces facteurs 

au-delà des seuils réglementaires 7.

À noter : le Code du travail ne prévoit pas de modèle 
de document unique. 

Modalités de réalisation 
L’obligation de transcription des résultats de l’éva-

luation des risques incombe à l’employeur. Toutefois, 

même si le choix des mesures de prévention et de 

la démarche dans sa globalité relève de sa res-

ponsabilité, l’élaboration du DUERP résulte d’une 

approche collective de la prévention des risques 

professionnels, dans le cadre du dialogue social.

Le comité social et économique (CSE) et, le cas 

échéant, la commission santé, sécurité et conditions 

de travail (CSSCT), s’ils existent, apportent leur 

contribution à l’évaluation des risques profession-

nels dans l’entreprise. Le CSE doit également être 

consulté sur le DUERP et ses mises à jour 8. 

À noter : la liste des actions de prévention prévues 
dans le Papripact ou dans le plan d’actions doit 
également être présentée au CSE 9.

L’ÉVALUATION DES RISQUES, qui est l’un des neuf 

principes généraux de prévention définis par le 

Code du travail (CT) 3, constitue un élément clé 

dans la démarche de prévention des risques 

profes sionnels. Une fois les risques identifiés et 

appréciés, les actions de prévention appropriées 

doivent être mises en place 4. 

Depuis plus de 20 ans, les résultats de cette évalua-

tion doivent être transcrits dans le document unique 

d’évaluation des risques professionnels (DUERP). La 

loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 pour renforcer la pré-

vention en santé au travail et le décret n° 2022-395 

du 18 mars 2022 pris pour son appli cation sont venus 

modifier les textes relatifs au DUERP. Cet article per-

met de faire le point sur les dispositions applicables. 

Champ d’application
Le DUERP est obligatoire dans toutes les entreprises 

dès l’embauche du premier salarié. Si l’entreprise 

compte plusieurs établissements, l’employeur a 

l’obligation de réaliser un document unique par 

établissement.

Contenu 
Le DUERP répertorie l’ensemble des risques profes-

sionnels auxquels sont exposés les travailleurs à 

travers un inventaire des risques identifiés dans 

chaque unité de travail de l’entreprise ou de l’éta-

blissement, y compris ceux liés aux ambiances 

thermiques 5. La notion d’unité de travail doit être 

comprise au sens large afin de recouvrir les situations 

très diverses d’organisation du travail. 

Son champ peut s’étendre d’un poste de travail à 

plusieurs types de postes occupés par les salariés 

ou à des situations de travail présentant les mêmes 

caractéristiques. 

Pour les entreprises de moins de 50 salariés, la loi 

du 2 août 2021 précise que les résultats de l’éva-

luation doivent déboucher sur la définition d’actions 

de prévention des risques et de protection des 

salariés 6. 

Pour les entreprises de plus de 50 salariés, les résul-

tats de l’évaluation des risques doivent déboucher 

n Cordélia Genzel, 
pôle information 
juridique, INRS

En vertu de son obligation générale de sécurité, l’employeur doit prendre les mesures 
nécessaires pour assurer la sécurité et protéger la santé physique et mentale 
des travailleurs 1. À ce titre, il doit notamment évaluer les risques professionnels, 
compte tenu de la nature des activités de l’établissement 2.  
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en vigueur au 31 mars 2022 ou postérieures à cette 
date 12.
À noter : un projet de décret relatif au portail numé-
rique de conservation du DUERP devrait être pro-
chainement publié.

Mise à disposition  
et modalités d’accès 
Dans l’entreprise, l’employeur doit mettre en place 
une organisation permettant aux travailleurs d’ac-
céder aisément au DUERP. Un avis, facilement 
accessible, affiché au même emplacement que le 
règlement intérieur, lorsqu’il existe, indique aux tra-
vailleurs ces modalités d’accès 13. 
Pendant une durée de 40 ans à compter de leur 
élaboration, le DUERP et ses versions antérieures 
sont tenus à la disposition 14 :
•  des membres de la délégation du personnel du CSE ;
•  du SPST ;
•  des agents de l’inspection du travail ;
•  des agents des services de prévention des orga-

nismes de Sécurité sociale ;
•  des agents des organismes professionnels de santé, 

de sécurité et des conditions de travail constitués 
dans les branches d’activités présentant des risques 
particuliers ;

•  des inspecteurs de la radioprotection, si les tra-
vailleurs sont exposés aux rayonnements ionisants.

Le DUERP est également tenu à la disposition des 
travailleurs et des anciens travailleurs pour les ver-
sions en vigueur durant leur période d’activité dans 
l’entreprise. La communication des versions du DUERP 
antérieures à celle en vigueur à la date de la 
demande peut être limitée aux seuls éléments affé-
rents à l’activité du demandeur. Les travailleurs et 
anciens travailleurs peuvent communiquer les élé-
ments mis à leur disposition aux professionnels de 
santé en charge de leur suivi médical. 
Le DUERP est également tenu à la disposition de 
toute personne ou instance pouvant justifier d’un 
intérêt à y avoir accès, dans ses versions succes-
sives 15. 
L’obligation de mise à disposition des versions suc-
cessives du DUERP s’applique uniquement aux 
versions en vigueur au 31 mars 2022 ou postérieures 
à cette date 16.

Sanctions
L’employeur qui ne réalise pas de DUERP ou qui ne 
le met pas à jour s’expose à l’amende prévue pour 
les contraventions de 5e classe :
•  jusqu’à 1 500 euros (3 000 euros en cas de récidive) 

pour les personnes physiques ;
•  jusqu’à 7 500 euros (15 000 euros en cas de récidive) 

pour les personnes morales 17.
L’employeur qui ne met pas le DUERP à la dispo sition 
du CSE commet un délit d’entrave. 
Il s’expose à une peine qui peut aller jusqu’à 
7 500 euros d’amende 18. 
La non-présentation à l’inspecteur du travail du 
DUERP est punie d’une amende de 3e classe 
(450 euros) 19. n

Le service de prévention et de santé au travail (SPST) 
et le salarié compétent désigné par l’employeur 
pour s’occuper des activités de prévention des 
risques professionnels prennent également part à 
l’évaluation des risques professionnels.
Enfin, les branches professionnelles peuvent accom-
pagner les entreprises dans l’élaboration et la mise 
à jour du DUERP 10.

Mise à jour 
Le DUERP doit être dynamique afin de prendre en 
compte l'évolution des risques et de l’exposition des 
salariés dans le temps. Pour les entreprises de plus 
de 50 salariés l’employeur doit ainsi le mettre à jour 
au moins une fois par an. Depuis la loi du 2 août 
2021, les entreprises de moins de 11 salariés sont 
exonérées de cette mise à jour annuelle.
Quel que soit l’effectif de l’entreprise, le DUERP doit 
être mis à jour :
•  lors de toute décision d’aménagement important 

modifiant les conditions de santé et de sécurité 
ou les conditions de travail (modification de l’ou-
tillage, changement de produit, modification de 
l’organisation du travail, etc.) ;

•  lorsqu’une information supplémentaire intéressant 
l’évaluation d’un risque est portée à la connais-
sance de l’employeur (évolution des connaissances 
techniques, apparition de maladies professionnelles 
ou d’accidents du travail, crise sanitaire, etc.). 

La mise à jour du Papripact ou de la liste des actions 
de prévention des risques et de protection des 
salariés est effectuée à chaque mise à jour du DUERP, 
si cela est nécessaire.

Archivage et conservation 
Le DUERP doit assurer la traçabilité collective des 
expositions des travailleurs aux risques pour leur 
santé et leur sécurité 11. L’employeur a ainsi l’obliga-
tion de conserver le document unique pour une 
durée minimale qui ne peut être inférieure à 40 ans, 
dans ses versions successives. 
À cette fin, le document unique et ses mises à jour 
devront faire l’objet d’un dépôt dématérialisé sur 
un portail numérique déployé et administré par un 
organisme géré par les organisations profession-
nelles d’employeurs représentatives au niveau 
national et interprofessionnel. Ce portail, en cours 
de conception, devra préserver la confidentialité 
des données contenues dans le DUERP. Il en restreint 
l’accès par l’intermédiaire d’une procédure d’authen-
tification sécurisée réservée aux personnes habi-
litées. 
Cette obligation de dépôt dématérialisé du DUERP 
sera applicable à compter :
•  du 1er juillet 2023, pour les entreprises dont l’effec-

tif est égal ou supérieur à 150 salariés ;
•  de dates fixées par décret, en fonction des effec-

tifs des entreprises, et au plus tard à compter du 
1er juillet 2024, pour les entreprises dont l’effectif 
est inférieur à 150 salariés.

L’obligation de conservation des versions succes-
sives du DUERP s’applique uniquement aux versions 

NOTES 

1. Art. L. 4121-1 du Code 
du travail.

2. Art. L. 4121-3 du Code 
du travail.

3. Art. L. 4121-2 du Code 
du travail.

4. Pour en savoir plus sur 
l’évaluation des risques, 
voir le dossier web INRS 
« Évaluation des risques 
professionnels ». À lire sur 
www.inrs.fr.

5. Art. R. 4121-1 du Code 
du travail.

6. Art. L. 4121-3-1 du Code 
du travail.

7. Art. R. 4121-1-1 du Code 
du travail.

8. Art. L. 4121-3 du Code 
du travail.

9. Art. R. 4121-3 du Code 
du travail.

10. Art. L. 4121-3-1 du Code 
du travail.

11. Art. L. 4121-3-1 du Code 
du travail.

12. Art. 2 du décret n° 2022-395 
du 18 mars 2022.

13. Art. R. 4121-4 du Code 
du travail.

14. Art. R. 4121-4 du Code  
du travail.

15. Art. L. 4121-3-1 du Code  
du travail

16. Art. 2 du décret n° 2022-395 
du 18 mars 2022.

17. Art. R. 4741-1 du Code 
du travail et art. 131-13 
du Code pénal.

18. Art. L. 2317-1 du Code 
du travail.

19. Art. 131-13 du Code pénal.
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Santé et sécurité au travail

PRÉVENTION-GÉNÉRALITÉS

LIEUX DE TRAVAIL

 ■ Conception
Arrêté du 30 juin 2022 relatif à la sécurisation des infrastructures 
de stationnement des vélos dans les bâtiments.
Ministère chargé de la Transition écologique. Journal officiel du 3 juillet 

2022, texte n° 23 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.). 

Cet arrêté fixe la surface par emplacement et le nombre mini-
mal d’emplacements destinés au stationnement sécurisé des 
vélos, en fonction de la catégorie et de la capacité du bâti-
ment, selon l’article R. 113-18 du Code de la construction et de 
l’habitation (CCH).
Il abroge l’arrêté du 13 juillet 2016 relatif à l’application des 
articles R. 111-14-2 à R. 111-14-8 du CCH.
Les dispositions de cet arrêté entrent en vigueur six mois après 
sa date de publication, soit le 3 janvier 2023, à l’exception :
•  des articles 1er et 2 qui ne s’appliquent pas aux bâtiments 

neufs mentionnés à l’article L. 113-18 du CCH pour lesquels 
une demande de permis de construire ou une déclaration 
préalable a été déposée avant leur entrée en vigueur ;

•  des articles 1er à 4 qui ne s’appliquent pas aux bâtiments dont 
le parc de stationnement annexe fait l’objet de travaux men-
tionnés à l’article L. 113-19 du CCH, lorsque le commencement 
de l’opération est antérieur à leur entrée en vigueur.

SITUATIONS PARTICULIÈRES DE TRAVAIL

 ■ Agriculture
Décret n° 2022-1163 du 18 août 2022 relatif à l'ensemble socle 
de services à mettre en œuvre par les services de santé au 
travail en agriculture.
Ministère chargé de l'Agriculture. Journal officiel du 20 août 2022, texte 

n° 15 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.). 

La loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 renforçant la prévention en 
santé au travail a introduit, dans le Code du travail, un article 
L. 4622-9-1 qui prévoit que le service de prévention et de santé 
au travail interentreprises fournit, à ses entreprises adhérentes 
et à leurs travailleurs, un ensemble socle de services qui doit 
couvrir l'intégralité des missions prévues à l'article L. 4622-2.
Concernant le régime agricole, l'article L. 717-3-1 du Code rural 
précise que c'est la Caisse centrale de la mutualité sociale 
agricole qui coordonne la mise en œuvre, par les services de 
santé au travail des caisses de mutualité sociale agricole, de 
l'ensemble socle de services prévu à l'article L. 4622-9-1 du 

Documents officiels
EXTRAITS DE TEXTES parus du 1er juillet au 31 août 2022

Code du travail. Il prévoit également la fixation par décret, des 
modalités particulières d'application de cet ensemble socle de 
services au domaine agricole.
Dans ce contexte, ce décret du 18 août 2022 met en œuvre l’en-
semble socle de services que les services de santé au travail en 
agriculture doivent obligatoirement proposer à leurs entreprises 
et à leurs travailleurs, en contrepartie des cotisations versées.
Dans ce cadre, l’ensemble socle des services est constitué des 
actions relatives à la prévention des risques professionnels, au 
suivi individuel de l’état de santé des travailleurs et à la pré-
vention de la désinsertion professionnelle.
La liste de ces actions est détaillée en annexe du décret.
Au titre notamment des actions relatives à la prévention des 
risques professionnels, les actions en milieu de travail incluses 
dans l’offre socle sont constituées par :
•  l'élaboration et la mise à jour, a minima tous les 4 ans, ou dans 

les délais les plus brefs sur demande motivée de l'entreprise, 
de la fiche d'entreprise, pour les entreprises et établissements 
de plus de 10 salariés ;

•  l'accompagnement de l'entreprise, à sa demande, pour l'éva-
luation et la prévention des risques auxquels sont exposés 
ses salariés ;

•  la réalisation d'une action de prévention primaire, au moins 
une fois tous les 4 ans, telle que des conseils d'aménage-
ment ou d'amélioration des postes et lieux de travail, l'identifi-
cation des postes à risques nécessitant des aménagements, 
notamment les risques couverts par le compte professionnel 
de prévention (C2P), la réalisation de mesures métrologiques 
ou encore des actions de prévention et de dépistage des 
conduites addictives.

ORGANISATION-SANTÉ AU TRAVAIL

SERVICES DE PRÉVENTION 
ET DE SANTÉ AU TRAVAIL

 ■ Services interentreprises
Décret n° 2022-1031 du 20 juillet 2022 relatif aux référentiels et 
aux principes guidant l’élaboration du cahier des charges de 
certification des services de prévention et de santé au travail 
interentreprises.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 22 juillet 2022, texte n° 16 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.). 

La loi n° 2021-1018 du 2 août 2021 a créé l’article L. 4622-9-3 au 
sein du Code du travail. Celui-ci prévoit que chaque service 
de prévention et de santé au travail interentreprises (SPSTI) 
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fait l'objet d'une procédure de certification, réalisée par un 
organisme indépendant. L’article précise que les référentiels 
et les principes guidant l'élaboration du cahier des charges de 
certification sont fixés par voie réglementaire, sur proposition 
du comité national de prévention et de santé au travail (CNPST). 
Le CNPST a rendu sa délibération au sujet de la certification des 
SPSTI le 10 juin 2022 (disponible sur le site du ministère chargé 
du Travail : https//travail-emploi.gouv.fr/IMG/pdf/certification_
spsti_29-04_22.pdf (travail-emploi.gouv.fr). Ce décret introduit 
les articles D. 4622-47-1 à D. 4622-47-6 au sein du Code du travail.

Principes de la certification
La procédure de certification des SPSTI vise à garantir :
•  l’homogénéité, l’effectivité et la qualité des services rendus 

par les SPSTI ainsi que celle des processus qui s’y rapportent 
ou y contribuent ;

•  le respect par les SPSTI, dans l’exercice de leurs activités, de 
l’impartialité et de la confidentialité vis-à-vis des entreprises 
adhérentes et de leurs salariés.

Délivrance de la certification
La certification est accessible à tout SPSTI. Elle est progressive 
et tient compte de leurs capacités et de leurs moyens en vue 
d’atteindre un niveau élevé d’exigence.
Les SPSTI candidats à la certification sont soumis à des audits 
sur site dans des conditions définies dans ce cahier des 
charges.
La certification des SPSTI est délivrée par un organisme cer-
tificateur accrédité par le Cofrac ou par un autre organisme 
d’accréditation visé par le règlement (CE) n° 765/2008 du Par-
lement européen et du Conseil du 9 juillet 2008, signataire d’un 
accord de reconnaissance multilatéral pris dans le cadre de 
la coordination européenne des organismes d’accréditation. 
Il est précisé que le choix de l’organisme certificateur est libre 
et exclusif.

Durée de la certification
La certification est délivrée pour une période comprise entre 
un et cinq ans, en année complète, en fonction du niveau de 
certification. Les niveaux de certification correspondent res-
pectivement à une liste de critères factuels, non discriminants, 
explicites et reproductibles, définis dans le cahier des charges.
Lorsque la certification du SPSTI est délivrée pour une durée 
inférieure à cinq ans, celui-ci doit prendre, pendant cette durée, 
toute mesure utile pour obtenir une certification d’une durée 
supérieure lors de son renouvellement.

Avis de l’organisme certificateur
L’organisme certificateur qui refuse la certification doit moti-
ver sa décision. Il peut également délivrer la certification en 
formulant des observations, des réserves ou des demandes 
d’actions correctives immédiates, assorties d’une demande 
de réexamen dans un délai déterminé.

Cahier des charges de la certification
Les principes et référentiels de certification sont déclinés et 
mis en œuvre dans un cahier des charges fixé par un arrêté 
du ministre chargé du Travail à paraître. Cet arrêté précisera 
notamment : 
•  les modalités d’accréditation des organismes certificateurs ;
•  les modalités ainsi que la méthode et les conditions de déli-

vrance de la certification des SPSTI ;

•  la liste et la nature des critères de chacun des niveaux de 
certification, ainsi que les indicateurs qui s’y rapportent ;

•  les modalités de transmission, de communication et de suivi 
de la certification, aux adhérents, aux membres du CNPST et 
des comités régionaux de prévention et de santé au travail 
et aux directeurs général du travail et le directeur régional 
de l'économie, de l'emploi, du travail et des solidarités ;

•  les modalités de traitement par le SPSTI des réclamations 
émanant d’adhérents ou de tiers, notamment des salariés, 
des représentants du personnel ou des membres de la com-
mission de contrôle, en rapport avec l’objet de la certifica-
tion ;

•  les modalités de traitement des réclamations adressées à 
l’organisme certificateur par le SPSTI certifié ou candidat à 
la certification, par des adhérents ou des tiers en rapport 
avec la certification de ce service ;

•  les modalités de transfert et de traitement des dossiers de 
certification, en cas de suspension ou de retrait de l’accré-
ditation, ou en cas de cessation d’activité ; 

•  Les modalités de publicité de la certification.

Rôle des autorités administratives
Le directeur général du travail (DGT) et le directeur régional de 
l’économie, de l’emploi, du travail et des solidarités (Dreets) 
compétents peuvent à tout moment, de leur propre initiative 
ou sur demande des membres du CNPST ou du comité régio-
nal de prévention et de santé au travail :
•  solliciter de l’organisme certificateur un bilan d’activité ou 

tout document ou information complémentaires relatifs à 
la certification ;

•  lui demander d’organiser un audit supplémentaire. 
Par ailleurs, la DGT doit informer le CNPST des travaux relatifs 
à l’élaboration et à la mise en œuvre de la certification, qui 
peut, le cas échéant, formuler des propositions d’évolution 
des principes ou des modalités de certification.

Entrée en vigueur
Ce décret entre en vigueur à la date de publication de l’arrêté 
fixant le cahier des charges de la certification et au plus tard 
le 1er mai 2023.

RISQUES BIOLOGIQUES ET CHIMIQUES

RISQUE BIOLOGIQUE

 ■ Covid-19
Loi n° 2022-1157 du 16 août 2022 de finances rectificative pour 
2022.
Parlement. Journal officiel du 17 août 2022, texte n° 1 (www.legifrance.

gouv.fr – 6 p.).

Compte tenu de la circulation du virus de la Covid-19 qui 
demeure, l'article 33 de la loi prolonge, à compter du 1er sep-
tembre 2022, la possibilité pour les employeurs, de placer 
en activité partielle les salariés de droit privé incapables de 
continuer à travailler en raison de la reconnaissance, selon 
des critères précisés par décret, de leur qualité de personnes 
vulnérables présentant un risque avéré de développer une 
forme grave d'infection au virus de la Covid-19. 
Dans l’attente de l’entrée en vigueur des dispositions régle-
mentaires ajustant le dispositif, les salariés vulnérables 
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peuvent continuer à bénéficier du dispositif d’activité partielle 
dans les mêmes conditions que celles applicables jusqu’à 
présent. Ces conditions sont fixées par le décret n° 2021-1162 
du 8 septembre 2021 qui définit les critères alternatifs per-
mettant au salarié considéré comme vulnérable de bénéficier 
de l’activité partielle lorsqu’il est dans l’impossibilité de télé-
travailler, à savoir :
•  justifier d’un critère de vulnérabilité à la Covid-19 listé dans 

le décret, notamment être âgé de 65 ans et plus, avoir des 
antécédents cardiovasculaires ou présenter une patho-
logie chronique respiratoire susceptible de décompenser 
lors d'une infection virale (hors cas des immunodépressions 
sévères) et être affecté à un poste de travail, pour lequel 
l’employeur n’est pas en mesure de mettre en place des 
mesures de protection renforcées, et susceptible d’exposer le 
professionnel à de fortes densités virales tels que les services 
hospitaliers de 1re ligne ou des secteurs Covid-19 ;

•  être atteint d’une immunodépression sévère, telle que définie 
par l’avis en date du 6 avril 2021 du Conseil d’orientation de la 
stratégie vaccinale (exemple : avoir reçu une transplantation 
d'organe ou de cellules souches hématopoïétiques et ne pas 
pouvoir recourir totalement au télétravail) ;

•  justifier d’un critère de vulnérabilité à la Covid-19 listé dans le 
décret (hors cas des immunodépressions sévères) et justifier, 
par la présentation d’un certificat médical, d’une contre-
indication à la vaccination.

Les salariés concernés peuvent bénéficier d’une indemni-
sation, s’ils ne peuvent pas travailler totalement à distance. 
En pratique, ils doivent demander à bénéficier d’un certificat 
d’isolement à leur médecin traitant, de ville ou du travail. Ce 
certificat est alors à présenter à leur employeur afin d’être 
placé en activité partielle. 
Ces dispositions sont applicables au titre des heures chômées 
à compter du 1er septembre 2022, quelle que soit la date du 
début de l'arrêt de travail, jusqu'à une date qui sera fixée par 
décret et au plus tard jusqu'au 31 janvier 2023.

RISQUE CHIMIQUE

 ■ Amiante
Arrêté du 25 juillet 2022 fixant les conditions de certification 

des entreprises réalisant des travaux de retrait ou d'encapsu-

lage d'amiante, de matériaux, d'équipements ou d'articles en 

contenant et les conditions d'accréditation des organismes 

certificateurs.

Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 14 août 2022, texte n° 18 

(www.legifrance.gouv.fr – 5 p.).

Les articles R 4412-129 et suivants du Code du travail prévoient 
que la réalisation des travaux de retrait ou d'encapsulage 
d'amiante et de matériaux, d'équipements et de matériels ou 
d'articles en contenant, y compris dans le cas de démolition, 
ne peut être confiée qu'à des entreprises ayant fait l'objet 
d'une certification délivrée par un organisme certificateur, 
lui-même accrédité par le Cofrac.
Un arrêté du 14 décembre 2012 fixait jusqu'ici en ce sens les 
conditions de certification des entreprises sur la base d'un 
référentiel technique unique à respecter, à savoir la norme 
NF X46-010 (août 2012). Le dispositif est complété par la norme 
NF X 46-011 (août 2012) qui définit les modalités d'attribution 
et de suivi des certificats de qualification par les organismes 
certificateurs.

Dans ce contexte, ce nouvel arrêté du 25 juillet 2022 actua-
lise le dispositif de certification des entreprises réalisant des 
travaux de retrait ou d'encapsulage d’amiante et de maté-
riaux, d’équipements, de matériels ou d’articles contenant de 
l’amiante et abroge l'arrêté de 2012.
L'exigence de certification des entreprises pour tous les tra-
vaux de retrait et d'encapsulage d'amiante est maintenue. 
L'organisme certificateur accrédité pour son activité de cer-
tification par le Comité français d'accréditation (Cofrac) ou 
par tout autre organisme national d'accréditation compé-
tent, évalue toujours la capacité des entreprises à réaliser 
des travaux conformes aux exigences fixées par la norme 
NF X 46-010 : août 2012 « Travaux de traitement de l'amiante. 
- Référentiel technique pour la certification des entreprises. - 
Exigences générales ». Lorsque les exigences sont satisfaites, 
l'organisme certificateur délivre ou maintient une certifica-
tion, attestée par un certificat en langue française, dans les 
conditions fixées par la norme NF X 46-011 : décembre 2014 
« Travaux de traitement de l'amiante - Modalités d'attribution 
et de suivi des certificats des entreprises ».
Parallèlement, le cadre réglementaire d'assujettissement à la 
certification, des entreprises domiciliées sur le territoire d'un 
État membre de l'Union européenne autre que la France, qui 
souhaitent réaliser sur le territoire français des travaux de 
retrait ou d'encapsulage d'amiante est précisé.
Le périmètre de la certification, en particulier pour les entre-
prises qui comptent plusieurs établissements, est également 
détaillé.
Par ailleurs, l'arrêté précise les modalités de réalisation des 
audits inopinés de chantier, selon qu'ils sont réalisés en phase 
de traitement de l'amiante, comme exigé par la norme, ou 
en dehors de cette phase. Il présente aussi les conditions de 
transferts de certification à un autre organisme certificateur 
ou encore la procédure de suspension ou de retrait d'accré-
ditation d'un organisme certificateur.
Enfin, il est prévu la communication aux organismes certifica-
teurs des constats réalisés par les agents de contrôle de l'ins-
pection du travail susceptibles de constituer, de la part des 
entreprises certifiées, des manquements ou des non-confor-
mités à l’arrêté et aux normes NF X 46-010 et NF X 46-011. De 
leur côté, les organismes certificateurs font part à l'autorité 
à l'origine du signalement, ainsi qu'à la Direction générale du 
travail, des mesures qu'ils envisagent de mettre en œuvre et 
des suites données à ce signalement. Ils relaient également 
auprès des entreprises qu'ils certifient les communications 
émanant de la Direction générale du travail, en lien avec leur 
activité de retrait ou d'encapsulage d'amiante, de matériaux, 
d'équipements ou d'articles en contenant. 
Les arrêtés du 22 février 2007 définissant les conditions de 
certification des entreprises réalisant des travaux de retrait 
ou de confinement de matériaux contenant de l'amiante et 
du 22 février 2007 définissant les travaux de confinement et 
de retrait de matériaux non-friables contenant de l'amiante 
présentant des risques particuliers en vue de la certification 
des entreprises chargées de ces travaux sont abrogés.

Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des 

établissements et des métiers de la construction et de la 

réparation navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation 

de cessation anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.

Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 17 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).
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Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la réparation 
navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 18 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la réparation 
navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 19 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la réparation 
navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 20 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Arrêté du 8 août 2022 modifiant la liste des établissements 
et des métiers de la construction et de la réparation navales 
susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation anticipée 
d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 21 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la réparation 
navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 22 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

Arrêté du 8 août 2022 modifiant et complétant la liste des éta-
blissements et des métiers de la construction et de la réparation 
navales susceptibles d'ouvrir droit à l'allocation de cessation 
anticipée d'activité des travailleurs de l'amiante.
Ministère chargé du Travail. Journal officiel du 13 août 2022, texte n° 23 

(www.legifrance.gouv.fr – 2 p.).

RISQUES MÉCANIQUES ET PHYSIQUES

RISQUE PHYSIQUE

 ■ Atmosphère hyperbare
Arrêté du 30 juin 2022 modifiant l’arrêté du 11 juin 2020 relatif 
aux modalités de formation des travailleurs exposés au risque 
hyperbare relevant de la mention B « archéologie sous-marine 
et subaquatique » avec ou sans l’option « travaux à des fins 
archéologiques ».
Ministère chargé de la Culture. Journal officiel du 8 juillet 2022, texte n° 14 

(www.legifrance.gouv.fr – 1 p.).

Pour les travailleurs intervenant dans le domaine de l'archéo
logie sousmarine et subaquatique qui répondent aux condi
tions fixées par l’arrêté du 11 juin 2020, le présent arrêté prolonge 
la durée de validité de leur certificat d’aptitude à l’hyperbarie 
jusqu’à 3 ans à compter de l’entrée en vigueur de l’arrêté du 
11 juin 2020, contre 2 ans initialement, soit jusqu’au 9 juillet 2023.
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RISQUES ROUTIERS/TRANSPORT

 ■ Aviation civile
Décret n° 2022-978 du 2 juillet 2022 relatif aux contrôles de 
l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine de 
l’aviation civile.
Ministère chargé de la Transition écologique. Journal officiel du 3 juillet 

2022, texte n° 17 (www.legifrance.gouv.fr – 5 p.).

L’ordonnance n° 2022830 du 1er juin 2022 relative aux contrôles 
de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants dans le domaine 
de l’aviation civile (signalée au Bulletin d’actualités juridiques de 
l’INRS de juin 2022) a introduit, dans la sixième partie du Code 
des transports qui concerne l’aviation civile, un chapitre inti
tulé « contrôles de l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants » 
comprenant trois sections (une section 1 intitulée « contrôles de 
l’alcoolémie », une section 2 intitulée « contrôles de l’usage de 
substances ou plantes classées comme stupéfiants » et une 
section 7 intitulée « dispositions pénales relatives à la consom
mation d’alcool ou à l’usage de substances ou plantes classées 
comme stupéfiants »). 
Ce décret précise les modalités d’application de l’ordonnance 
n° 2022830 du 1er juin 2022.
Dans un premier temps, le nouvel article R. 1371 du Code de 
l’aviation civile précise quels sont les membres d’équipage tech
niques mentionnées à l’article L. 62251 du Code des transports, 
auxquels s’appliquent les dispositions relatives aux contrôles de 
l’alcoolémie et de l’usage de stupéfiants. De la même façon, le 
nouvel article D. 1372 du Code de l’aviation civile précise quelle 
sont les opérations présentant un risque particulier pour les per
sonnes et les biens, pour lesquelles les télépilotes sont eux aussi 
soumis aux dispositions relatives aux contrôles de l’alcoolémie 
et de l’usage de stupéfiants.
Dans un second temps, le décret introduit dans le Code de 
l’aviation civile les articles R. 1373 à R. 1378 qui précisent les 
modalités de réalisation des dépistages, des vérifications médi
cales, cliniques et biologiques prévues par l’ordonnance, ainsi 
que les frais afférents à ces différents examens. 
Enfin, le décret définit les modalités pratiques relatives à la réten
tion et à la suspension du titre aéronautique en cas de contrôles 
positifs et précise l’entité en charge de la visite médicale prévue 
par l’ordonnance, pour la restitution du titre aéronautique ou la 
levée de l’interdiction d’exercer audessus du territoire français. 
Il prévoit la transmission d’informations aux autorités de l’avia
tion civile concernées et à l’Agence de l’Union européenne de 
la sécurité aérienne. Par ailleurs, il prévoit une contravention de 
4e classe pour les personnels agissant à titre non professionnel 
et à titre non onéreux, en cas d’alcoolémie entre 0,2 et 0,5 g/l.

 ■ Transport routier
Décret n° 2022-1147 du 10 août 2022 modifiant le Code des 
transports en matière de transport routier.
Ministère chargé des Transports. Journal officiel du 12 août 2022, texte 

n° 19 (www.legifrance.gouv.fr – 6 p.)..

 ■ Véhicules autonomes
Arrêté du 2 août 2022 portant application de l'article R. 3152-3 
du Code des transports relatif à l'habilitation des intervenants 
à distance dans le cadre des systèmes de transport routier 
automatisé.
Ministère chargé de l'Environnement. Journal officiel du 7 août 2022, 

texte n° 23 (www.legifrance.gouv.fr – 3 p.). ■
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LES THÈMES DES QUESTIONS présentées ici sont extraits des assistances assurées par les experts 

de l’INRS. Les réponses apportées sont données à titre indicatif et ont pour objectif de fournir des éléments 

d’information. Elles ne pourraient, en aucun cas, être considérées comme des textes de référence.

Un collègue qui semble en état d’ébriété arrive au travail. Comment 
faire pour l’aider ? Qui dois-je prévenir ?

RÉPONSE UN SALARIÉ présentant un trouble du 
comportement est en danger. D’une part, il est dans 
l’incapacité d’assurer son travail en toute sécurité. 
D’autre part, il a besoin d’un avis médical urgent 
afin de traiter éventuellement une pathologie céré-
brale, une intoxication, une hypoglycémie… qui 
peuvent être responsables du trouble du compor-
tement, même si un état d’ébriété est supposé. Il 
est donc indispensable que chacun sache réagir 
s’il se trouve face à un collègue qui présente, par 
exemple et de manière anormale, des troubles de 
l’élocution, des propos incohérents, des troubles de 
l’équilibre, une agitation, une euphorie, une agres-
sivité, une indifférence à l’entourage ou une som-
nolence. Le premier réflexe à avoir est d’alerter 
immédiatement le responsable hiérarchique ou 
l’employeur ainsi qu’un sauveteur secouriste du tra-
vail. Toute activité dangereuse risquant de porter 

atteinte à la sécurité du salarié, à celle de ses col-
lègues ou de tiers doit être arrêtée, en particulier si 
la personne en question utilise une machine, effec-
tue des travaux en hauteur ou s’apprête à prendre 
le volant… Un avis médical doit être pris, soit en 
contactant les secours extérieurs à l’entreprise (15, 
18 ou 112), soit, lorsque l’entreprise en est dotée, 
auprès du service autonome de prévention et de 
santé au travail. Ces services détermineront la 
conduite à tenir vis-à-vis du travailleur présentant 
un trouble du comportement. Au retour du salarié 
dans l’entreprise, il est recommandé qu’il bénéficie 
d’un entretien avec l’employeur pour faire le point 
sur l’événement, tout en respectant le secret médi-
cal. À l’issue, l’employeur peut demander un examen 
du salarié par le médecin du travail. Cette demande 
doit comporter un document écrit, argumenté et 
basé sur des faits constatés. n

DROIT EN PRATIQUE
EXTRAITS DU JO 

QUESTIONS-RÉPONSES

Intérim et EPI
À la tête d’une usine agroalimentaire, je dois avoir recours
à des intérimaires pour répondre à un accroissement passager
de mon activité. Je m’interroge sur les EPI. Est-ce à moi de les fournir
ou est-ce du ressort de l’agence de travail temporaire ?

RÉPONSE TOUT D’ABORD, rappelons qu’en France, 
comme le prévoit l’article L.1251-21 du Code du tra-
vail, les intérimaires possèdent les mêmes droits que 
les titulaires de CDI, que ce soit en matière d’emploi, 
de rémunération ou de conditions de travail. Cette 
égalité de traitement impose que travailleurs tem-

poraires et salariés permanents soient équipés de 
la même façon, avec le matériel nécessaire à la 
réalisation de leurs missions en toute sécurité. L’ar-
ticle L. 1251-23 indique, quant à lui, que c’est bien à 
l’entreprise utilisatrice de fournir gratuitement les 
équipements de protection individuelle (EPI) aux 
salariés intérimaires qu’elle recrute. Toutefois, l’ac-
cord national interprofessionnel du 24 mars 1990 
précise que certains EPI personnalisés, définis par 
convention ou accord collectif de travail, comme les 
casques et les chaussures de sécurité, peuvent être 
fournis par l’agence d’intérim. Mais même dans ce 
cas de figure, c’est à l’entreprise utilisatrice qu’il 
revient de s’assurer que ces EPI sont adéquats et 
qu’ils sont portés dans les règles de l’art. Elle est 
donc responsable de la formation à leur bonne uti-
lisation et de la transmission de toutes les informa-
tions nécessaires à leur sujet. Enfin, elle doit aussi 
veiller à leur conformité et à leur entretien, peu 
importe qui les a fournis. n©
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UN ACTEUR DU DISPOSITIF DE PRÉVENTION EN FRANCE  

L’Institut national de recherche et de sécurité pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles (INRS) est une association loi 1901, créée en 1947 sous l’égide 
de la Cnam, administrée par un Conseil paritaire (employeurs et salariés).  
De l’acquisition de connaissances jusqu'à leur diffusion, en passant par leur transformation 
en solutions pratiques, l’Institut met à profit ses ressources pluridisciplinaires pour diffuser  
une culture de prévention dans les entreprises et proposer des outils adaptés à la diversité 
des risques professionnels.  
L’action de l’INRS s’articule autour de quatre missions complémentaires : études et recherche, 
assistance, formation, information.  
L’INRS, c’est aujourd’hui 580 collaborateurs répartis sur deux sites : à Paris (209 personnes)  
et en Lorraine (371 personnes). L’INRS est financé par la Sécurité sociale-Accidents du travail/
risques professionnels.  

L’Institut national de recherche et de sécurité 
pour la prévention des accidents du travail  
et des maladies professionnelles est une 
association déclarée sans but lucratif.
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